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PRESIDE..CE DE M. CDOUARD HERRIOT 


É i seal 
et demie, 


ce est ouverte à dix-sept heures 


— À — 


PROCES VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Iæ& 
séance du vendredi 27 août 1948 a été afti- 
ché et distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


ET En 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Jeanmot et Moynet 
s’excusent de ne pouvoir assister à la 


séance de ce jour et demandent des 
congés. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces 
congés. 


Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

H n’y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 
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COMMUNICATION 


VE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


M. 1: président. J'ai recu de M, le Prési 


( t } l 1» ulutissre | titre & V2 11e * 
dent de I Répubiique la Iclttre suivi " 
] l 29 1! 1918. 
| ° , "A 
« J * Vous informer qu 
A, André Marie, président du conseil des 
l ré ‘a reinis Ja démission du ca- 


{ ble e, 


| préside, Je Fai acce] 
président du conseil 


th | vouloir, avec 1] membres du 
{ verncement, ASeurcI l'expédition des 
ui { i alé 
Je : | l'agréer, monsieur le 
] dent 1 de nm sentiment 
ue hat ( ( ion, 
« ! AURIGE, » 


= 
LOYERS 


Demande de discussion d'urgence, 

en nouvelle célihération, d'un proiet de loi. 
président. Le Gouvernement de- 
l'application de lx procédure de 
n d'ugence à la nouvelle déli- 
. à la demande de M. le Président 
la République, du projet de loi portant 

ficatu t codilication de Ja 
illeurs et 


d'habi- 


F4. te 


ns: législa- 


I 

{ 

| 

L 

] | 

tion relative aux rapports des D 
] y . 

{ 

1 


} OCEU] its de IOCAaux 
| ol] usage prof | et jnsli- 
t ‘es allocations de logement. 
Conformément aux dispositions du 9e ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage, de la démande 
( { on « e et | CoMmmN- 
" ] ) tente iUX 
| Conseil de 
1n 1} la 
| ! con ( justi et 
«l | { I ] lt s (M la pre 
} ( D n d en vue 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
QUES d'urge) nsi que sur le fond 
j ( pro 
} du nt l4 dl { {1 qeonCt 
€ pl 4 
LE ‘ 
Je 
CEMANDE DE FROLONGATION DE DELAI 


FORMULEE PAR LE CONSEIL 
PUBLIQUE 


DE LA RE- 


M. le président. Dans sa séance du 


: x 
D oùût 1%48, le Conseil (16 14 Repul ut 
u adopté Ja résolution suivante: 
) ! * « 
En raison des circonstance et pal a p- 
Î 


l’article 20, deuxième 
le Conseil de la Répu- 
demande à l’Assemblée nationale 
de prolo iger d’une durée égale au délai 
jui s'écoulera entre la démission du cabi- 
net et la constitution du nouveau Gouver- 
nement, le délai constitutionnel qui Jui 
est imparti pour formuler son avis sur les 
projets et propositions de loi adoptés par 
l'Assemblée nationale, dont il est saïsi 
actuellement, » 

Cette résolution sera imprimée sous le 
n° 5411, distribuée et, s'il m'y à pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission du suf- 
frage ur du règlement et des péti 
tions. | i{irient.) 


p! lion de 


16 1 Constitution, 
blique 
Ù 


iverse}. 





Avant d'appeler l'Assembite à se pro- 
noncer sur la demande de prolongation 
de délai, j’invite Ja comnxssion du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions à 


se réunir sans retard afin de faire £onnai- 


tre ses conclusions 


En 


DELAT SUR L'INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai recu de M. le Pré- 
sident de la République la communication 
suivante: 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
qu'en application de l’article 45, alinéa 1 
de la Constitution du ?7 octobre 1946, je 
désigne M. Robert Schuman, Iminisire des 
affaires étrangères, comme président du 
conseil, 

« Je vous prie de bien vouloir en infor- 
mer l’Assemblée nationale et d’agréer, 
monsieu: le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 

« Fait à Paris, le 30 août 1918. 

« VINCENT AURIOL, » 

D'autre part, j'ai reen de M. Robert 
Schuman, président du conseil désigné, la 
lettre suivante: 

« Le 30 août 1948. 
« Monsieur le président, 
« Monsieur le Président de la Républi- 


que m'ayant désigné pour constiluer le 
Gouvernement, j'ai l'honneur de vous 
prier de bien vouloir en informer ji'Assem- 
blé« 

« Je me présenterai devant elle, à la 
prochaine séance, à l'heure qui lui con- 
viendra, pour Jui soumettre 1c programme 
et la politique du cabinet que je me pro- 
pose d ustituer ct jui demander sa con- 
fonce. 

« Je vous rie d’agiéer, monsieur Je pr 
sident, l'expression de ma haute corsSidé- 


ration. 


câts : 2 Les 
COMMUNICALIONS, 


Dès ré eplion de 


je me suis empressé de convoquer l'As- 
semblée nationale 

La parole est à M. le président du con- 
eil désigné pour soumettre à l’Assemblée 
nationale, conformément au deuxième aii- 
néa de l'article 45 de la Constitution, le 


programme et Ja politique du cabinet qu'il 
se propose de constituer, (Applaudisse- 
ments au centre, sur diters bancs à gau- 
che el quelques bancs à droite.) 

M. Robert Schuman, président du conseil 
désigné, Mesdames, messieurs, la France 
libérée est en train de jouer sa liberté. 

Car c’est bien de cela qu’il s’agit quand 
un pavs consomme plus qu'il ne produit, 
abandonne sa monnaie, laisse à la spécu- 
lation le soin de régler le niveau de vie 
national ct risque, en des crises répétées, 

le ses institutions politiques. 


l'existence de 
C'est aussi de La liberté qu'il s’agit 





nn. | 
au gouffre dont on approche. L'autre $e« 
rait de pousser systématiquement au noir 
une situation difficile, pour mieux prépa. 
rer les esprits aux mesures de sévérité 
r.Gcessaires, mais au risque aussi de dé. 
terminer un affolement et une panique 
injustifiés qui frapperaient par avance de 
caducité toute solution raisonnable, (47- 
plaudissements au centre et sur de nom- 
breux bancs à gauche.) 

En cetle matiere, il importe de s’en tenir 
aux faits. 

Quel est l’état de notre économie ? 

La France, écrasée par les effets de deux 
guerres, se relève lentement, La produc- 
liun industrielle dépasse maintenant le ni- 
veau de 1938, mais elle n’atteint en juil- 
let que le coefficient 92 par rapport à 1929. 

La production est, cette année, salis- 
faisante, mais encore inférieure aux chif 
res normaux, 

En regard de cet effort, l'opinion a ré- 
clamé que fussent rapidement desserrées 
les contraintes, dans la conviction que les 
lois économiques rétabliraient un équilibre 
de prix et que l'abondance assurerait la 
baisse. 

Comment ne pas constater qu'il n’en a 
pas foujours été ainsi et que, comme Je 
rationneinent, la liberté a connu ses pro- 
fiteurs ? (Appiaudissements au centre et 
sur de nombreux bancs à gauche.) 

Là encore, il faut écouter la leçon des 
faits plus que des systèmes. 

Or, sauver Ja monnaie, c'est d’abord 
tenir les prix. Pour cela le Gouvernement 
doit user, selon les cas, de la liberté ou 
de Ja contrainte, sans autre souci que 
l'efficacité. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

Ce serait folie qu'opter pour la régle- 
mentalion 1à où la liberté assure, à la fois, 
abondance et juste prix; il serait criminel 


| de tolérer le ralionnement par l'argent, là 
| 


quand, dans l'Union française et dans le | 


onde, les fondements de Ia paix inté- 
ricure et extérieure restent précaires. 

Sauver la monnaie, c’est sauver la li- 
berté, car c’est garantir la vie de chacun. 

Il n’est pas de tâche plus urgente. 

Or, au moment où s’estompent les 
craintes à l'extérieur, c'est la situation 
intérieure qui justifie les plus séricuses 
appréhensions. 

IL convient cependant de se garder de 
deux excès, L'un consiste à méconnaître 
le caractère préoccupant de notre écono- 
mie pour justifier une politique de facilité 
et de laisser aller, sans prèver attention 


Ut li 


où la liberté est celle de rançonner. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et sur 
quelques bancs à droile.) 

IL serait absurde de pratiquer la con- 
rainle pour elle-même, mais il est impos- 
sible Ge s'inciiner devant le verdict de 
la spéculalion. (Nouveaux  applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Quand Ja viande sert Ge prix pilote à un 
noinbre considérable de denrées, qu'elle 
constitue l'élément essentiel du budget 
familial et qu'elle atteint le coefticient de 
23 par rapport à 1938, un Etat digne de 
ce nom Ge pont rester indifférent. (Applau- 
disserments au centre, à gauche et sv 
quelques bancs à droite.) 

Le Gouvernement ne peut confier aux 
producteurs et intermédiaires d'une pro- 
fession le sort des salaires et de la mon- 
naie, IL doit exiger et, au besoin, assurer 
le retour de la viande au prix de juin. Fst- 
ce, en effet, vraiment trop demander qu'en 
période d'abondance les prix ne dépassent 
pas ceux des périodes de soudure ? (4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si cet appel ne devait pas être entendu, 
non pas dans un mois, mais tout de suite, 
le Gouvernement aurait le devoir de pren 
dre toutes dispositions de rigueur appro- 
prices, dont la mise en place doit être dès 
maintenant préparée, même si l'on peut 
conserver l'espoir que la raison finira par 
l'emporter. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 

D'autres mesures doivent également per- 
mettre d'agir sur le prix du vin, devenu 
prohibitif à la veille d’une récolte qui 
s'annonce cependant satisfaisante. 

Je me borne à ces deux exemples. 

En des secteurs essentiels « budget 
familial, il est ainsi nécessaire et passible 
de peser sur les prix et de compenser cer- 
taines hausses inévitables comme celles du 


pain et du jait, 
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Mais la monnaie ne saurait être sauvée 
ar la seule action du Gouvernement sur 
certains prix. Si le déséquilibre du budget, 
l'hémorragie de la trésorerie et le désordre 
des services publics s'installaient en per- 
manence dans PElat lui-même, il serait 
vain de s’épuiser à maîtriser les prix. 

Aussi, le Gouvernement que je me proe- 
pose de constituer, si votre confiance-m'est 
accordée, comprendra-t-il un nombre plus 
restreint de ministères. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

Les travaux si judicieux préparés par 
UM. Paul Reynaud et Biondi en vue de 
réduire le train de vie de l'Etat seront mis 
en œuvre sans délai. (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur divers bancs à 
droite.) 

Dès son premier conseil, le Gouver- 
nement ramènera le nombre des directions 
ministérielles à un chiffre voisin de ce- 
lui de 1939, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Au cours des semaines suivantes, il s'en 
prendra aux services départementaux et 
aux entreprises nationales. Les dépenses 
militaires seront ramenétes à un chiffre 
compatible à la fois avec les missions :n- 
combant à notre armée et avee les possi- 
hilités financières de la nation. (Applau- 
dissements au centre et sur de nombreux 
bancs à gauche.) 

Une telle œuvre doit être entreprise avec 
vigueur et inflexibilité, Elle ne nous dis- 
pense toulefois pas de demander au pays 
un effort important. 

Beaucoun d'entraves ralentissent l'effort 
de reconstruction et notamment des en- 
traves financières. Pour poursuivre les 
travaux, il faut réformer les modes de fi- 
nancement qui font peser sur l’ensemble 
de la collectivité une charge trop lourde, 
alors que jes initiatives privées et les pos- 
sibilités locales ne sont pas suffisamment 
mises en œuvre et encouragées. 

Compte tenu des ressources actuelle- 
ment prévues et des compressions prati- 
quement réalisab'es, c'est un déficit de 
SO milliards de franes qui reste encore à 
combler dans notre trésorerie, Si nous 
voulons écarter tout retour à l'inflation. 

L'appel à l'épargne reste, certes, indis- 
pensabie à long terme; mais il ne sera 
entendu que dans la mesure où les épar- 
gnants auront confiance dans Ja monnaie. 
(Applaudissements au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 

Pour instaurer la confiance, il est sage 
de ne pas trop miser sur elle. C'est dans 
la mesure où le Gouvernement assainira 
d'abord les finances publiques qu'il mé- 
rilera ensuite le concours de l'épargne. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pour ces raisons que je suis arrivé 
À la conviction qu'il est indispensable de 
demander au pays un nouvel effort fiscal 
de SO milliards de franes avant la fin de 
l’année 1948, Tout doit être fait pour que 
les sacritices soient équitablement répartis. 
Il serait théoriquement juste de pouvoir 
obtenir de l'impôt direct Ja totalité de 
celte somme, mais les imperfections no- 
toires de notre appareil fiscal imposent 
une certaine prudence et il paraît raison- 
nable de répartir par moitié ce qui sera 
demandé à l'impôt direct et à l'impôt in- 
direct, 

Rien entendu, il ne s'agit là que de me- 
sures immédiatement nécessaires, qui ne 
sauraient, en aucune facon, dispenser Je 
Gouvernement de mettre au point, d'ici 
la fin de l'année, un ensemb'e de dispo- 
Sitions coherentes, notamment d'ordre fis- 
cal, qui soient de nature à permettre un 
redressement durable de ‘a situation des 
finances publiques, 





Devant de telles perspectives économi- 
ques et financières, quel sera le sort des 
travailleurs ? 

Nous avons le choix entre deux poli- 
tiques. Ou bien augmenter subtantielle- 
ment les sa'aires et prendre à l'avance 
son parti des hausses de prix inévitables 
qui en seraient le corollaire, ou bien épon- 
ger par des mesures de compensation au 
profit des salariés, des vieillards, des 
« économiquement faibles » l'augmenta- 
tion du coût de la vie qui subsisterait en 
dépit de l'action énergique que je suis dé- 
terminé à mener contre l'infation. 

C'est le choix classique entre la poli- 
tique de hausse nominue et ecle de la 
sauvegarde du pouvoir d'achat. 

J'opte résolument pour la seconde. (Ap- 
plaudissements au centre, à qauche et sur 
divers uancs à droite.) 

Le Gouvernement se refusera à toute po- 
litique susceptible de précipiter le pays 
vers la course sans fin où les salaires 
s’épuisent à rattraper des prix sans cesse 
majorés. 

Cela ne signifie nulement qu'un effort 
ne devra pas être accompli tout de suite 
pour compenser, sous des formes diverses, 
les hausses de prix qui ne pourraielnt pas 
être immédiatement maitristes : dégrève- 
ments fiscaux, compléments familiaux, in- 
demnité compensatoire correspondront à 
ce but. Mais l'ensemble devra s2 main- 
tenir dans des limites compatibles avec 
les nécessités de notre exportation. 

Si la France veut éviter l'asphyxie et le 
Chômage massif à bref délai, il est capital 
qu'elle vende à l'étranger, Avec quoi 
achèterions-nous combustibles et matières 
premières pour faire tourner nos usines, 
si nos exportations ne nous permettaient 
pas de les payer ? Comment pourrions- 
nous exporter si nos prix devaient être 
indéfiniment distancés par ceux de l'étran- 
ger ? 

Notre devair, à l'égard de la nation et 
plus spéci1dlement des travailleurs, est de 
résister à toute tentation de la facilité. 
(Applaudissements au centre ct sur divers 
bancs à qauche.) 

Dans le même ordre d'idées, il y a lieu 
de reviser d'autres éléments des prix de 
revient. 

C'est ainsi qu'une mailleure organisa- 
tion de la sécurité sociale, une simplitica- 
Uüon dans la perception des cotisations et 
dans le pavement des prestations peut sen- 
siblement alléger le coût de cette lourde 
machine a‘ministrative en mème temps 
que le travaik comptable des entreprises. 

Une telle politique risquerait de graves 
échecs si l'Etat n'appiquait pas judicieu- 
sement des répressions qui s'imposent, Il 
s'agit moins d'accumuler des textes nou- 
veaux que de reviser, assouplir, coordon- 
ner notre appareil de contrôle, 

La répression judiciaire doit jouer son 
rôle pour l'application ferme de La loi, I 
faut que, dans le respect des Groits sacrés 
de la défense, le trafiquant ne trouve plus 
dans la lenteur des procédures et la mol- 
lesse de Ja sanction une sorte d'encoura- 
gement. (Applaudissements au ventre, à 
gauche et sur certains bancs à droite.) 

Les parquets recevront des instructions 
précises à ce sujet. Le flagrant délit et 
l'appel contre les jugements de condamna- 
tion insuffisante sont des institutions dont 
il conviendra d'user largement. 

Mais rien de tout cela ne servira si tous 
les Français n'ont pas conscience que c'est 
de leur travail que dépendra le relève- 
ment national. 

Or, il s'agit moins de prècher je ne sais 
auelle croisade que d'améliorer les condi- 
tions mêmes qu travail et de la produc- 





tion. 


Les organisations ouvrières et patrona- 
les doivent progressivement pouvoir re- 
commencer à déterminer librement cer- 
taines modalités du travail, sans qu'il soit 
encore possible de renoncer à la fixation 
autoritaire du montant du saïaire. Celui-ci 
doit être aménagé de manière à inciter 
les patrons et les ouvriers à développer 
au maximum la production, sans atteinte 
aucune aux lois sociales. 

Le recul de la limite d'âge des fanct'on- 
naires doit permettre de maintenir au tra- 
vail des hommes et des femmes encore 
valides et dont la nation n'a pas le droit 
de refuser le concours. 

Nos préoccupations d'ordre économique 
et social ne se limitent pas à la métro- 
pole. Toute l’Union française a, dans une 
égale mesure, droit à la restauration et 
au progrès. , 

Je renouvelle l'hommage fervent qu'a 
rendu l'Assemblée nationale aux troupes 
qui combattent sur le sol d'Indochine pour 
maintenir la liberté et rétablir La paix. 

\pplaudissements au centre, à gauche cl a 
droite.) 

La politique du Gouvernement en ce 
domaine sera fondée sur la déclaration du 
conseil des ministres du 23 décembre 1917 
et sur les accords de la baie d’'Along, 
auxquels l’Assemblée nationale à donné 
une adhésion solennelle. 

Sur ces bases, la collaboration frater- 
nelle de la France et du Viet-Nam peut 
et doit permettre le retour rapide à une 
situation normale. 

Dans un monde profondément divisé 
par des idéologies rivales et par des inté- 
rêts contradictoires, la France se doit plus 
que jamais de rester fidèle à sa mission 
traditionnelle qui est de rapprocher au 
lieu d'opposer. C'est dans cet esprit qu'elle 
est intervenue, qu'elle interviendra dans 


les délicates négociations qui sont en 
cours et dont on peut dire dès mainte- 
nant, malgré le secret qui les entoure 


encore, qu'elles marquent un 
sible vers la détente. 

Animé de ce souci de trouver non d'il- 
lusoires compromis, mais des synthèses 
fécondes, le Gouvernement continuera à 
mililer en faveur de la convocation d'une 
assemblée européenne, où les représeri- 
tants des peuples s'emploieront à faire 
tomber les préventions qui divisent et 
qui finissent par compromettre Ja paix. 

{pplaudissements au centre, à gauche et 
sur divers bancs à droile.) | 

C'est ainsi que, vis-à-vis de notre 
voisine de l'Est, nous pratiquerons une 
politique qui, tout en garantissant notre 


pr' el ès SCYe 


entière sécurité, lui permettra de s'insé- 
rer, sur des bases démocratiques, dans Ia 
construction européenne que nous cher- 
chons à édifier. 

Dans quelques semaines à peine, Ja 
France aura la plus belle des occasions de 
montrer qu'elle ne renie rien de cette 
vocation à luniversel que ses grands 
hommes ont toujours défendue. Elle rece- 


vra à Paris les délégués des Nations unies, 


venus pour y tenir les assises du monde. 
Au cours de ces débats. elle s'efforecra 
de faire prévaloir les idées de justice et 
de liberté, 
Ce sont mêmes principes qui fondent 
notre Union française, si riche d'éléments 


divers et scellée par la commune convic- 
lion que la France n'asservit jamais, pré- 
fère toujours le langage de la raison à 
celui de la force, mais n'accepte pas non 
plus de céder à la menace. (Applaudisse- 


ments au centre ct sur divers ban il 
gauche.) 

_‘Tels on! les objectifs q { je pr POS À 
l'Assemblée d'atteindre. Is sont suffisarm- 
ment qu'on ne les sur- 


mpérieux pour 


charge d'aucune arrière-pensée part 
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Le gonvernement que je me propose de 
constituer, si l'Assemblée m'y autorise, 
sera formé en dehors de toute préoccupa- 
dosage politique, (Applaudisse- 
tre et sur divers bancs.) 


» te fs! } { 
IRCRES OU CCR 


? 
ton US 


Mes collaborateurs seront éhoisis par 
noi. J'entends n'avoir comme critère que 
leur valeur, leur caractère, leur volonté 
de servu 

Ap ét entouré des ax et des 
’ nil sp ] ts de orrt ip ] pro- 
cédé dans | oindres lais à 1 on 
titution du gouvernement 

L'accord sur J’ensemble d’un tel pro- 

une et] nté commune qu'il im- 
ft] l l À blée et le Go1- 

. * l Tri 

net ! po quelques mo 

P \ du 

() ! puxvre un gouvernement peut-il 

‘0m n quelques mois ? Quelle effi- 

l être la sienne si la conflance 

t accord n général jui est re- 

tail à chaque instant et sur 

1 b ) ipplaudissements au 

ent / el divei ba ü 
1} 

Je ju qi L'eiel 10 M tique de 
gouvernement puisse être celle du 

binet démissionnaire, dont le chef clair- 

vant mé t de réussir une œuvre 
ment € ‘prise. ({ ippla idisse- 

nl cent: ur de nombreux bancs à 

ruCi li s bancs à droite.) 

Ma t à toute l’Assemblée que je fais 
apnel t t ellk à tout le Pays, 
pour faciliter la tâche du Gouvernement. 

] irait VOIr clé 


» régime de hberté 
t régulier de Ja 
paralysé dans son aclion de 
it par les partis dont Ja politi- 

que est différente de Ja sienne. 
La têche du Gouvernement est de sauver 
la monnaie et de maintenir la paix. Pour 
conduire une telle entreprise, le Gouver- 
nement avoir mérité la confiance de 
la nation. Mais la confiance n'est pas la 
croyance au miracle, qui se transforme Si 
isément en désespoir. La confiance, c’est 
un supplément d'âme qui appelle un sup- 
plément d'effort, de même qu'un supplé- 


IVErTneïmetr 


doit 


went d’effort-appelle un supplément de 
J'ISUICt 

\ nous, mesdames, messieurs, de prou- 
ver au pays que la République est digne 


t capable d'assumer le destin de la patrie. 
applaudissements au centre, 4 qgau- 
ot ur div rs banrs 7 droili } 
M. le président. Sur la déclaration de 
M. le president du conseil désigné, la pa- 
. à M. Vincent Padie. 
W. Vincent Badie. Monsieur le président 


Vas 
} 


lu consetl désigné, le 22 novernbre 1947, 
r 412 voix contre 184, vous obteniez l'in- 
vestitnre de cette Assemblée, 
{ he auJou d'hui, nous Hé entendu 
| uvre qui recueillait les approbations 
) reant l'une grande partie de l’As- 
A | : i ! ous ivions ét 
nplicité de votre ent, 
LiONS avions € mue par l'appel que vous 
ssiez taus les hommes de bonne 
lécid \ défendre la Franée qui, 
? Oil € l x le 
te bien 
\ 10 tout frappés pal } 
tr | les problèmes 
ñ ( HE jiutio 
le s terais que tous mes collègu. 
À À ju IS M lègue: 
t ous Îles veux en ce moment l'admi- 
dil0!l Que Vous avez prononce e 
Je mi permit itrai de rappeler 
‘ ju es des formules les plus carae- 
leristiques que vous avez alors empl 'yÉées 
La situation est sérieuse », disiez-Vous, 
equiert que la France ait un gou- 
vernement, La vacance du pouvoir ne peut 
olongée, Toute l'œuvre du Gourver- 








nement doit ètre dominée par ce seul 
souci: sauver la République, car ce souci 
contient tous les autres. » 

Et vous ajoutiez: 

« Devant les graves nécessités Ge l'heure, 
la nation n'a qu'une préoccupation: celle 
d'être gouvernée. » 

A quelques termes près, vous auriez pu 
aujourd'hui reprendre ce discours. IL n’a 
rien perdu de son actualité, encore qu’il y 
ait plus de neuf mois que vous l’avez pro- 
noncé. 

Vous avez alors posé admirablement le 
problème du sauvetage de la République 
en péril, avec ce que ce salut peut exiger 
lans tous les domaines. 

Aujourd'hui, vous avez voulu être plus 
explicite sur votre programme. 

Mais vous n'avez pas rappeié que, dans 
le domaine politique, ce qui importait sur- 
tout, c’élait de gouverner, c’est-à-dire d’af- 
firmer en toute circonstance l'autorité de 
l'Etat et le reepect de la loi. 

Dans le domaine financier, vous aviez 
trouvé cette formule qui était tout un pro- 
sramme: « Guerre à l'inflation ! ». 

Guerre à l'inflation! Tout à l’heure, vous 
avez esquissé un programme d'économies : 
réduction, avez-vous dit, du nombre des di- 
rections des ministères, diminution des 
rédits militaires. 

Mais alors vous auriez pu éviter la chute 
de votre ministére si, à ce moment-là, 
vous aviez accepté l'amendement de 
M. Capdeville, qui proposait une modeste 
réduction de ces derniers crédits. (A pplau- 


» 


dissements sur divers bancs bancs à 

ajauche.) 

L 2 L ° : ‘a rnanz Aauie lit 
Dans le domaine social, vous aviez @1 


qu'il fallait combattre la misère et les 
injustices sociales aussi rapidement que le 
permettaient les ressources de la nation 
et enfin, dans le domaine économique, 
vous aviez eu une formu:e extrêmement 
heureuse: mobilisation de toute la partie 
contre 


saine de la nation la hausse des 
prix. 
Vous avez tout à l'heure iracé un ta- 


bleau de Ja situation économique et vous 
avez dit notamment: H faut écarter les 
systèmes et retenir surtout la leçon des 
faits. 

Vous avez parlé d'un mélange de li- 
berté, de libcralisme et de contrainte; 
vous avez dit aussi qu'il fallait obtenir 
pour certains prix agricoles des diminu- 
tions indispensables et vous avez cru de- 
voir, à cet égard, citer le prix du vin. 

Comme il s’agit d'une production de 
mon département... (Mouvements divers.) 

M. Jean Minjoz. Il s’agit de la France et 
non de votre département. 

M. Vincent Badie. ...permetlez-moi de 
vous dire que nous serions d’accord Avec 

si l'État voulait commenrer par 
donner l'exemple. Mais, ces jours derniers 
encore, mous avons appris par le Journal 
officiel que l’on venait d'augmenter- de 
30 p. 100 le prix des superphosphates, 
engrais indispensables à la production viti- 
ole notamment. 


pas 


vous 


Vous avez, monsieur le président du 
*anseil désigné, repris aussi ce couplet 
que nous avons trouvé à chacune des 
“elarations ministériel'es contre les tra- 
fiquants, et il me semblait entendre 


M. Farge lorsque, s'adressant à l’Assem- 
blée, il solheitait d'elle des textes qui 
prévoyaient la peine de mort contre ies 
spéculateurs, Tant il est vrai qu'il existe 


toujours une marge entre le verbe et 
l'action. 

Mais si vous avez courageusement et 
nettement posé le problème dès ce mo- 
ment-là, vous ne l'avez pas rétolu durant 
les huit mois qu'a duré votre gouverne- 
ment 


lite 











Vous avez, monsieur lé président du 
conseil désigné, su diagnostiquer le mal, 
vous n'avez malheureusement pas eu la 
possibilité d’y porter remède, et aujour- 
d'hui, personne ici ne le contestera, les 
difficuilés se trouvent accrues. 

Certains ont essayé de vous rendre res- 
ponsable de l'échec de votre expérience. 
C'est profondément injuste, parce que 
nous avons assisté à vos efforts méritoi- 
res, nous les avons enregistrés et nous 
avons apprécié cette qualité d’opiniätreté 
qui est b'en une vertu de votre race, cette 
fermeté tranquille aussi dont vous avez 
su donner lexempe pendant l’occupa- 
tion, 

Mais vos efforts, malgré les exemples 


! que vous avez donnés de votre volonté, 


n'ont pas suffi, et vous vous êtes rendu 
compile vous-même que l'expérience 
n'avait pas réussi, puisque votre gouver- 
nement s’est trouvé obligé, sous la pres- 
sion des faits, de démissionner. 

Le mal, monsieur le président du con- 
seil, ne vient pas de vous. La vérité, c’est 
que vous n'avez pas pu, dans cette As- 
semble, vous assurer une majorité à la 
fois stable et cohérente. Celle qui vous a 
soutenu contre vents et marées, pour em- 
ployer une expression de M. Léon Blum, 
pendant vos huit mois de gouvernement, 
était composée d'éléments disparates. 

Elle n’a jamais formé un bloe uni: 
au premier soufile, les fissures ont apparu 
et ont révélé la fracilité de l'édifice. 

Et pourtant, c’est cette seule majorité 
qui parait possible. C'est du moins ce 
qu'écrivait M. Lion Bium au lendemain 
de votre chute: Ja seule majorité possible, 
celle qui peut et qui doit empêcher la 
crise de gouvernement de tourner en crise 
de régime, comprend les hommes qui sont 
résolus à lutter sur les deux fronts de la 
République, à la défendre de lagression 
totalitaire du bolchevisme et à la préserver 
des entreprises du pouvoir personnel. 

M. Raymond Gernez. Vous avez de bon- 
nes lectures! ; 

M. Vincent Badie. Mais oui, mon cher 
collègue, et elles sont quelquefois ins- 
tructives. 

S'il en est ainsi, j'ai le droit de dire 
que votre nouvelle tentative est mort-née, 
car vous en avez fait déjà vous-même 
l'expérience. à 

M. le préisdent Ramadier, lui aussi, 
l'avait teniée avant vous. Un autre, M. An- 
dré Marie, avec non moins de courage, 
vient de s'apercevoir qu'elle n'était pas 
viable, Même quand on à formé un gou- 
vernerment, on n'est pas sûr d’avoir pola- 
risé une majorité. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes obligés 
de constater que les expériences poursui- 
vies avec cette même majorité n’ont pas 
réussi parce qu'elles ne pouvaient pas 
réussir, et nous sommes aujourd’hui ac- 
culés dans une impasse. 

I faut alors avoir le courage de procla- 
mer ce que j'ai déjà eu l’occasion de dire 
ici, à savoir que cette Assemblée est 
ingouvernable. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite. — Mouve 
ments divers à gauche et au centre.) 

M. Félix Kir. À qui la faute ? 

M. Vincent Badie. Comment remédier à 
cet élat de choses ? 

D'aucuns parlent de dissolution. Contraï- 
rement à l'opinion courante, la dissolu- 
tion n'est pas constitutionnellement réa- 
lisable. Il suffit, pour s'en convaincre, do 
rèiire l’article 51 de la Constitution : 

« Si, au cours d'une même période de 
dix-huit mois, deux crises ministérielles 
surviennent dans les conditions prévues 
aux articles 49 et 50, la dissolution de 
l'Assemblée nationale pourra être décidée 
en conseil Ges ministres après avis du pré- 
sident de l’Assemblée, La dissolution sera 
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prononcée conformément à cette décision 
nar décret du Président de la République. 
Fa dispositions de l'alinéa précédent ne 
sont applicables qu'à l'expiration des dix- 
huit premiers mois de la législature. » 

sans doute, il y a déjà eu deux crises 
ministérielles depuis la fin de la première 
rériode de dix-huit mois. Mais elles ne sont 
pas intervenues dans les conditions pré- 
vues aux articles 49 et 50, puisqu'il n’y 
\ pas cu les deux scrutins exigés sur des 
motions de censure. 

Il faut donc au plus tôt, sur ce point, 
modlier Ja Constitution. Nous sommes 
quelques-uns qui pourrions ici en pren- 
dre l'initiative, mais nous pensons que le 
Gouvernement est plus qualifié pour cette 
réforme de structure. 

Cela fait, il faudra réformer une loi 
électorale dont le seul objet a été de con- 

rer le régime des partis. Alors, il fau- 
dra en appeler à nouveau au suffrage uni- 
verse! Tôt ou tard, nous serons obligés 
d'a‘frouter le jugement du peuple. Il vaut 
mieux plus tôt que plus tard. Ne creu- 
sons pas, mesdames, messieurs, le fossé 
qui peut exister entre le pays légal et le 
pays réel (Exclamations à gauche et au 
cenire.) 

M. Jean Binot, Cette fois, vous avez de 
mauvaises lectures. (Rires à gauche et au 
centre.) 

M. Vincent Badie. Ne nous évertuons pas 
à décevoir le pays davantage. en recourant 
à des palliatifs dont nous avons déjà 
éprouvé l'inefficacité. 

Les solutions de facilité ne suffisent plus 
à arrêter le pays dans sa course à l’abîme. 
Si l’on veut vraiment sauver la démocra- 
tie, il faut recourir à la seule opération 
salutaire, fl faut donner la parole à la 
nation. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

En tout cas, selon votre réponse, mon- 
sieur le président du conseil désigné, je 
vous accorderai ou je vous refuserai ma 
confiante, (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

MH. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
la crise ministérielle qui motive la réunion 
d'aujourd'hui et la présence, seul à son 
bane, de monsieur le président du conseil 
désigné, n’a pas été ouverte par l'Assem- 
bite nationale, comme aurait su le croire 
un observateur qui n'aurait pas suivi de 
orès les récents événements de la politi- 
que française. 

I n'y a pas eu, en effet, de vote sur une 
question de confiance. IL n’y a pas eu de 
motion de censure et, la veille même de 
celte réunion du conseil des ministres qui 
devait s'achever par la démission du mi- 
uistère, M. le ministre des finances et des 
affaires économiques semblait sûr de lui. 
Il donnait à cette tribune l’assurance que, 
sous peu, nous allions voir ce que nous 
allions voir, (Applaudissements et rires à 
l'exlréme gauche.) 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques paraissait donc assuré de 
son avenir ministériel. L'Assemblée natio- 


nale avait, à une majorité impression-' 


hante, voté les pleins pouvoirs. Par consé- 
quent, tous les obstacles d'ordre parlemen- 
taire étaient écartés de Ja route ministé- 


rielle et le président du conseil, au- 
jourd'hui démissionnaire, qui avait dé- 


Claré: « Je veux que mon Gouvernement 
dure », semblait assuré, en effet, de le voir 
durer plus longtemps qu'un mois et un 
Jour, 

Voilà done qu'aujourd'hui, après ce dé- 
red ministériel dans des conditions sur 
esquelles nous sommes moins informés 
que d'autres, puisque nous ne sommes pas 





dans le secret des dieux et que nous ne 
savons pas ce qui s'est passé dans les 
conseils élyséens, M. le président du con- 
seil désigné vient nous lire sa déclara- 
tion. 

Elle est savamment balancée: un bou- 
quet de fleurs d'abord ct un coup de trique 
ensuite {füires à l'extrême Énnee à et puis 
un bouquet de fleurs encore suivi d'une 
nouvelle moins agréable, C'est bien dans 
le style des déclarations ministérielles où 
chacun peut trouver ce qu'il cherche, 

Mais, à la vérité, M. le président du 
conseil désigné a voulu mettre en garde 
l’Assemblée nationale, et sans doute le 
pays, par delà les murs de cette enceinte 
contre toutes les exagérations possibles. 

IL est l'ennemi des excès, a-t-il dit, et il 
nous à mis en garde contre les excès qui 
peuvent se produire lorsqu'on peint trot 
en rose la situation, ]1 nous a mis égale- 
ment en garde contre les autres excès qui 
peuvent se produire iorsqu'on la peint trop 
en noir. 

Et je me demandais qui donc pouvait 
viser M. le président du conseil désigné. 
Je regardais M. Paul Reynaud et je me 
disais: 11 ÿ a peut-être quelque chose pour 
lui là-dedans. (Rires à l'extrême gauche.) 

Puis, je cherchais des veux M. Paul Ra- 
madier et je me disais également: Peut- 
être y a-t-ii aussi une légere allusion aux 
récentes déclarations de M. Paul Rama- 
dier ? 

M. Pau! Ramadier, Quel est le rose et 
quel est le noir ? (Rires. 

M. Jacques Duclos. C'est dans le noir 
que vous avez fait tous Les deux. (Appiau- 
dissements et rires à l'extrême gauche.) 

En tout cas, en voyant revenir M. Ro- 


bert Schuman au banc des ministres 


seul, comme nous l'avons déja vu ven 
an. mois de novembre dernier, on ne peut 
pas ne pas évoquer le vieux dicton popu- 


aire: On prend les mêmes et on recom- 
mence. {(Appiaudissements et rires à 
l'extrême qauche. 

C'est pourquoi, monsieur le président 
du conseil désigné, il ne faut pas croire 
que les masses popu'aires 
allégresse votre désignatio 
dence du conseil. 

En revanche, il faut bien dire que la 
chute du gouvernement précédent a été 
accueillie avec beaucoup de 
par ceux qui étaient inquiets de voir 
mettre en application le plan Reynaud. 
LE rmarpr sur les mêmes bancs.) 

e veux, AU nom qu groupe communiste, 
dire ce que nous pensons, monsieur le 
président du conseil désigné, de votre 
retour au pouvoir, 

Vous avez déjà été président du conseil. 
Votre passé et vos actes récents vous sui- 
vent, Nous voulons rappeler ce passé poli- 
tique et montrer qu’il ne nous semb!e pas 
rassurant pour l'avenir, en dépit de la 
façon artistique, ingénieuse, dont vous 
avez essayé de nous présenter votre pro- 
gramme politique. 

En tant que président du conseil, vous 
avez pris déjà de louries responsabiités. 
Vous avez, monsieur le président du 
conseil désigné, avec votre ministre Jules 
Moch, fait voter les lois scélérates contre 
la classe ouvrière. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous avez, avec votre ministre M. René 
Mayer, fait adopter ce fameux plan qu'on 
a appe'é le plan Mayer. Vous avez fait le 
prélèvement, soi-disant pour sauver le 
franc, car on parlait de sauver | 
ce momeni-là, exactement comme aujour- 


qu'ainsi le franc serait sauvé, on prépa- 
rait la dévaluation, qui devait se produire 





que:ques jours après le vote 
vement. 

Par conséquent, vous portez devant 
l'histoire, monsieur le vrésilont du conseil 
désigné, car vous étiez le chef du gouver- 
nement, la responsabilité du plan Mayer, 
de ce plan qui a frappé les petits et les 
moyens commerçants, les industrieis, ies 
artisans, les paysans, tandis que les gros- 
ses sociétés étaient bien souvent ména- 
gcCes. 

A la vérité, l’on a aggravé duran 
gouvernement les conditions d'existence 
des masses laborieuses, et jè veux vous 
citer des chiffres qui, de ce point de vue, 


sont extrèmement suggestifs, 


du prétè- 


be nn 
, VUUL 


L'indice des prix était, en décembre 
1917, de 1354, celui des salaires de 820. 
L'indice des saläires par rapport à « 


des prix représentait donc 6056 p. 100; 
ces deux indices étaient établis par rap- 
port aux prix et aux salaires de 1958, ce 
qui signifiait que de pouvoir d'achat des 
masses laborieuses ne représentait plus 
que 60 p. 100 @e leur pouvoir d'achat de 
1958. 

En juillet dernier, lorsque votre gouver- 
nement est tonmfhé Gans les conditions que 
rappelait tout à l'heure M. Vincent Badie, 
en dépit de toutes les promess d 
baisses que vous aviez faites l'indice des 
prix atteignait iui 
laires 860, soit 56,25 p. 1W. 


Je sais bien que vous avez de la per 


S 


sm + De in 
1229, € C£iul des bà- 


sévérance, monseur Je président du 
conseil désigné Vous ez fond ute 
voire politique sur ia baisse des prix; te 
aviez )reparce voire preu er ira u 
baisse ie S1 Mars au Soir, | 

Et jé me <ouviens de cette déciaration 
faite par M. Félix Gaillard, sous-secrétaire 
d'Etat à l'écocomie n itionale qui disait er 
subsiance: Vous allez voir ce que nous 
allons faire ! 

Seulement, c'était à la veille du {°° avril 
ct, sans doute pour cela, ce train n'alla pas 
très loin. Vous vous en souvenez, mon- 
sieur le président du conseil désigné : 

Et, maintenant, vous voulé: recommen- 
er. Je veux bien que l'on fasse baïsse 
les prix, mais on ne peut pas oublier les 
expériences du passé et vous nous per- 


métirez de ne pas afficher une confiance 
excessive lorsque vous not 


baisse des prix après not ir montri 
que vous saviez beaucoup parler, mais 
moins bien la réussir. (Applaudissement 
à l'extrême gauche 

Par conséquent, nous pouvons dire 
qu'un des résultats de votre politique gou- 
vernementaie a été l'agraudissement de 
l'écart entre les prix et les salaires, c'est- 
à-dire l'aggravation de la mistre des 
masses, 

Mais, pendant le premier semestre de 
148, des super-profils capitalistes ont été 
réalisés pour une somme d'environ 
450 milliards de francs. (Applaudissements 
a l'extrême gauche. 

Ainsi, monsieur le présid du conseil 


désigné, vous avez été le chef du. gou- 
}? + 1 Î 


vernement de l'accroissement des profits 
capitalistes, le chef du gouvernement de 
la réduction du pouvoir d'achat des ou- 
vriers, des travailleurs, des artisans, des 
vieux, des pensionnés €t des retraités. 


(Applaudissements à l'ertrême gauche. 
s nt. monsieur le p'esiuent du 


lelles & 
eilies Sont, 


conseil désigné, jes références qui vous 
précèdent et qui vous accompagnent! à 
votre retour à :a tête du G | 

C'est, en somme, le b 

lont les l {a t I ss 
nent d HAS 

Cptta Lics » 
la ren t l , 
« marsha nm » d 3 à 
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ses exigences économiques. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. —  Exclama- 


lions au centre, à droile et à gauche.) 

C'est pourquoi votre politique intérieure 
économique et financière n’est que l’ex- 
pression directe d’une politique extérieure 
de soumission aux impérialistes améri- 
cains.  (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 

Sur le plan de la poiitique extérieure, 
vous avez été, monsieur le président du 
conseil désigné, le chef du gouvernement 
de l'accord de Loadres, de l'alliance mili- 
taire de Bruxeiles, du pacte bilatéral 
franco-américair. 

Vous avez été le chef du gouvernement 
qui a porté les dépenses militaires à un 
taux tellement é'evé qu'au sein même de 
votre majorité, cela a provoqué quelque 
inquiétude, (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 

Et votre présence au quai d'Orsay, de- 
puis quelque temps, couvre une attitude 
de votre diplom itie, que nous considérons 
comme humiliante, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestations au cen- 
dre et à droite. 

M. Pierre Schneiter. 
M. Molotov. 


M, Jacques Duclos. Notre ambassadeur à 
Moscou donne l'impression de ne pas agir 
d'une mamère indépendante. (Erclama- 
tions à qauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Moussu. Ce n'est pas 
sérieux ! 

M. Jacques Duclos. Ce n’est pas une né- 
“ociation à quatre; c’est une négociation 
entre un bloc de trois, où nous jouons un 
rôle subalterne, et l'Union soviétique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
interruptions au centre et à gauche.) 

C'est en raison de cette situation que 
mous nous privons de la possibilité de hé- 
néficier, dans l'intérêt de la France, de Ja 
position favorable de l'Union soviétique en 
matière de sécurité et de réparations. 
(Applaudisseiments à l'extrême qauche.) 

Je dois dire, d’ailleurs, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, que si vous 
avez parlé de sécurité, sans nous indiquer 
d'ailleurs comment vous l’envisagiez, je 


Avec l'accord de 


n'ai pas entendu — si je me suis trompé, 
vous me le direz — parler de réparations. 
C’est pourtant un problème capital. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voici que maintenant ce thème disparaît 
des déclarations ministérielles. Qui l'au- 
rait cru il y a quatre ans ? Personne n'au- 
1ait osé penser cela. 

Sur le plan de Ja politique extérieure, 
vous avez été, monsieur le président du 
conseil, le chef du gouvernement de l’in- 
tégration de l'Allemagne de l'Ouest dans 
le camp des Seize. 

Maintenant, vous parlez de l'intégration 
de l'Allemagne de l'Ouest dans la cons- 
truction européenne, 

Ce sont des formules qui nous laissent 
un peu inquiets, car nous ne savons pas 
— ou plutôt nous devinons trop — ce 
qu'on veut faire avec cela. 

On veut se servir de l'Allemagne de 
l'Ouest comme d'une base d'opérations 
stratégique et politique, en vue de se 
livrer à une politique de guerre contre les 
forces démocratiques de l’Europe. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

Vous avez fait et soutenu une politique 
qui tend à la formation d’un gouverne- 
inent de l'Allemagne de l'Ouest. Vous avez 
clé le chef du gouvernement de la recons- 
truction prioritaire de l'Allemagne de 
l'Ouest. Et vous avez, en somme, été le 
chef du gouvernement de l'alliance de la 
France avec l'Allemagne de l'Ouest. (Pro- 
teslations au centre et à droite.) 





Mais si! C'est tout le fond de la poli- 
tique extérieure de la France. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Je comprends que vous ayez du mal à 
supporter qu'on vous dise vos vérités. 
Mais, vos vérités, nous vous les dirons! 
(Erclamations à gauche et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jules Moch. Vous ne croyez pas ce 
que vous dites! 

M. Joseph Denais. Pendant ce temps, 
la Russie réduit l'Allemagne de l'Est à la 
misère. 

M. Jacques Duclos. C’est donc là un passé 
politique assez chargé qui ne peut pas 
nous inciter à vous accorder notre Ccon- 
fiance. 

A gauche. Ce n'est pas une surprise ! 

M. jacques Duclos. Mais ce n’est pas 
tout. 

Monsieur le président du conseil dési- 
gné, vous étiez membre du gouvernement 
défunt; vous étiez au gouvernement dé- 
funt; vous étiez au côté de M. Paul Rey- 
naud, l’auteur de ce fameux plan dont on 
a tant parlé ces temps derniers. 

Et quand M. Paul Reynaud vint à cette 
tribune se présenter comme une sorte de 
sauveur et qu’il dressa le bilan de la poli- 
tique économique et financière faite avant 
lui, il fit en quelque sorte — c’est du 
moins ainsi que nous l'avons compris — 
le procès d'une politique dont vous portez 
la responsabilité. 

M. Jean Legendre. Et vous aussi! 

M. Jacques Duclos. Il fit le procès du 
plan Mayer, contre lequel nous avons voté, 
tandis que Jui, M. Paul Reynaud, la 
voté, (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 

En tout cas, je tiens à rappeler que le 
plan Mayer a élé mis au point et appliqué 
sous votre égide, monsieur Je président 
du conseil désigné. 

Mais, en compagnie de M. Paul Reynaud, 
vous avez défendu la thèse des pleins 
pouvoirs. 

Et maintenant, sans doute, vous comptez 
vous en servir pour continuer la politique 
de M. Paul Reynaud, car vous avez parlé 
d'un nouvel effort fiscal. 

Je dois dire qu'il n’y a pas là une grande 
nouveauté. M. Ramadier, dans sa déclara- 
tion de dimanche dernier, parlait, lui 
aussi, d’un nouvel effort fiscal. 

Mais vous avez laissé dire qu'avant la 
fin äe l’année on pourrait procéder à 
certaine réforme fiscale, ce qui semble 
indiquer que vous vous réservez le droit 
de faire ce que M. Paul Reynaud s'était 

roposé de réaliser, à savoir la réforme 

scale par décrets-lois. 

Nous avons combattu, hier, les pleins 
pouvoirs. Nous continuons à les combaitre 
aujourd’hui. 

Ét ceci m'amène à apporter quelques 
précisions. 

Avant vous, monsieur le président du 
conseil désigné, M. Ramadier avait été 
désigné. 

M. Ramadier a, à son actif, l’élimina- 
tion des communistes du gouvernement. 

Dans certains milieux, c’est une cau- 
tion! (Rires à l'ertrême gauche.) 

M. Jean Legendre. C’est ce qu'il à fait 
de mieux! 

M. Jacques Ducios. M. Ramadier porte 
la responsabilité d’une politique qui a été 
sévèrement jugée par le x 2 

Et je dois dire que, dimanche dernier, 
sa désignation ne suscita ni des élans d’al- 
légresse, ni des manifestations d’enthou- 
siasme. 

M. Ramadier s'est récusé. Et pourtant, 
il Èavait Je soulien assuré, le soutien 
ardent du parti socialiste, Il avait le sou- 
tien mesuré et courtois du mouvement 
républicain populaire, 





Au centre. Pourquoi « mesuré » ? 

M. Jacques Duclos. Il avait le préjugé 
favorable du rassemblement des gauches 
républicaines. 

Certes, je sais bien que les termes dans 
lesquels la motion du rassemblement des 
gauches avait été rédigée pouvaient laisser 
à M. Ramadier le soin de réfléchir sur 
l'éventualité de son succès lorsqu'il se 
présenterait à la tribune de l’Assemblée 
nationale. 

Mais enfin, il y avait là une conju- 
gaison de  souliens impressionnants, 
M. Ramadier avait derrière lui trois grands 
partis. Il pouvait, avec cela, aborder la 
discussion ici, devant l’Assemblée natio- 
nale. 

Il avait été véhément dans ses déclara: 
tions du matin. Il fut wusillanime dans ses 
décisions du soir. (Rires à l'extrême gau- 
che.) 

Et, sur le coup de minuit, il alla « remet- 
tre son tablier », si je puis m’exprimer 
ainsi, à M. le Président de la République, 
(Rires et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si M. Ramadier n'a pas voulu affronter 
le vote de l’Assemblée nationale, peut-être 
songeait-il à un précédent bien connu 1 
Peut-être n’a-t-il pas voulu risquer l’échec1 

Mais cela, c’est l’affaire de M. Ramadier, 

Ce que je veux retenir de sa désignation, 
c'est ceci. 

M. Paul Ramadier. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Ducios. Je vous en prie. 


M. Paul Ramadier. Monsieur Duclos, 
vous avez procédé à une analyse de Ja 
situation où votre humour le dispute à 
votre désir de respecter Ja vérité. (Rires 
et applaudissements à gauche.) 

Je fait est que, dans une crise comme 
celle qui est ouverte, je ne crois pas qu'il 
soit possible à un homme politique qui a 
quelque souci de ses responsabilités de 
tenter sa chance alors que la situation 
n’est pas claire devant lui. 

C'est Ja raison pour Jaquelle, soucieux 
de permettre au pays d’avoir au plus tôt 
un gouvernement, je me suis incliné et 
j'ai décliné l'offre qui m'était faite. (Ap- 
pee ren à gauche et sur divers 

ancs au centre.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur Ramadier, 
vous eonviendrez avec moi que je n'ai 
pas jugé votre attitude. Je me suis sim- 
lement borné à la noter et, cela, pour la 
acilité de ma démonstration ultérieure. 

Ainsi donc, ce que je veux retenir de 
la désignation de M. Ramadier, c’est Ja 
déclaration qu'il fit dimanche matin, 

M. Ramadier déclara: La France a be- 
soin d’un gouvernement d'action, avec 
une entière homogénéité de doctrine et 
de volonté. 

Puis, 11 dressa un tableau de la situation 
économique et financière, 

Ce tableau fut aussi sombre que celui 
dressé précédemment par M. Faul Rey- 
naud. 

Et comme il y a beaucoup de similitude 
entre les déclarations du président du 
conseil désigné d'aujourd'hui et celles du 
président du conseil désigné d’avant-hier, 
Je rappelle ces paroles de M. Paul Rama- 
dier: « L’eflort fiscal qui est nécessaire 
pour cette fin d'année est supérieur à celui 
 # a été envisagé jusqu’à ce jour. Il s’agit 
e répéter ces choses, parce qu’elles sont 
de nature à montrer Ja situation sous son 
véritable jour au contribuable fançais. » 

M. Paul Ramadier indiquait ensuite, 


avec beaucoup de fermeté et de précision : 
« Pas de gouvernement sans programme. » 

Ainsi donc, M. Ramadier se curnpait so- 
lidement sur des principes, si je puis ainsi 
exprimer 
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Mais ayant vu M. Ramadier se réclamer | 


ïinsi des principes, il y a deë choses qui 
deviennent plus difficiles à comprendre. 

Pas de gouvernement sans pro- 
cramimne », dit M. Ramadier, Et lorsque 
M. Paui Ramadier parle, je suis sûr qu’il 
interprète la pensée profonde 


« Pas de Gouvernement sans program- 
me », c'est done une des pensées maîtres- 
ses du parti socialiste. 

M, Paul Ramadier, Je crois que c’est la 
pensée de tout le monde. 

M. Jacques Duclos. Attendez ! 
nent, nous y venons. 

Cela signifie que lorsque le gouverne- 
ment Blurm-Marie-Reynaud — excusez-moi, 
monsieur le président du conseil, si je 
vous place en deuxième ligne, mais vous 
comprenez pourquoi. 

M. André Marie, Depuis longtemps, j'ai 
pris l'habitude de prendre cela pour de 
vulgaires plaisanteries., (Applaudissements 
à qauche, au centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. cela signifie que 
lorsque le gouvernement précédent Tut 
constitué, il y: avait, nous pouvions le 
penser, un accord préalable sur un pro- 
sramme, (frès bien ! très bien ! à l'ez- 
trême gauche.) 

D'ailleurs, il fant hien dire que l'arrivée 
de M. Paul Reynaud au sein de ce gou- 
vernement n'aurait pas pu se prouuire 
l'intervention de M. Léon Bium, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si M. Léon Blum avait été opposé à 
l'entrée de.M. Paul Reynaud dans le gou- 
vernement, M. Paul Reynaud n'aurait pas 
été ministre des finances et des affaires 
économiques, 

C'est pourquoi beanconp de militants 
socialistes ont compris que si M. Paul 
Reynaud était là, c’est parce que M. Léon 
Blum l'avait voulu. 


Juste- 


sans 


S'il y a done eu une intervention di- | 
recte, une adhésion, pour le moins, de | 
lum, pour permettre l'entrée | 
le M. Paul Reynaud dans le sein du gou- | 


M. Léon 


vernement, c'est qu'il y avait sans doute 
in accord préalable sur le programme, 

D'ailleurs, il faut dire que cette présence 
le M. Paul Reynaud dans le gouverne- 
ment d'hier a provoqué, chez les militants 
socialistes, certaines inquiétudes, 

Je lis, par exemple, dans le 
La Volonté socialiste de 
lignes suivantes : 

« Alerte, camarades! De déception en 
déception, nous avons roulé comme des 
feuilles mortes, roulé jusqu’au Gouverne- 


journal 
Drôme-Ardèche 


| 
ies 


ment Maric, avec Paul Reynaud aux finan- | 


ces ! » 
Nous ne voulons pas croire qu'il n'ÿ 


avait pas un programme établi à l'avance | 


entre le parti socialiste et M. Paul Rey- 


naud, qui entrait dans ce gouvernement | 


avec un rôle très important. 
D'ailleurs, comment aurions-nous 
penser qu'il n'y avait pas de programme 


préalabie, lorsque nous avons vu nos col- | 


lègues socialistes qui, par principe, sont 
opposés aux décrets-lois, soutenir et voter 


la demande de déerets-lois qui était pro- | 


posée par le Gouvernement ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Je ne veux pas, moi, admettre que nos | 
collègues du groupe socialiste ont pu vo- | 


ter, dans la nuit, les décrets-lois. 
Ou alors, s'ils l'ont fait, c’est extrème- 


ment grave, S'ils l’ont fait, c’est qu'ils | 


n'avaient pas demandé au préalable ce 
que l'on allait faire de ces pleins pouvoirs. 
Et ils donnaieut un blanc-seing à M. Paul 
Reynaud pour utiliser ces pouvoirs votés 
par le Parlement. (Applaudissements sur 
les mêmes Lancs.) 





nant, 

| D'ailleurs, un journal écrivait, ces jours 
| derniers: « Les socialistes ont essayé de 
détruire ce que, quelques jours aupara- 


du parti | 


pu | 


Tous ces prob'èmes se posent mainte- 


| vant, ils avaient approuvé à l'Assemb'ée 
nationale comme constituant Je pro- 
| gramme le plus prometteur pour une sta- 
bilisation française, 

Voyons maintenant plus loin. 

En juillet dernier, le congrès du part 
socialiste avait adopté une râ&soiution ains 
libellée : 

«-Le parti socialiste ne saurait participer 
à un gouvernement qui n’accepterait pas 
de traduire en actes Le mesures définies 
par la motion de politique économique et 
financière ci-après ». 

Et cette motion, qui conditionnait la 
participation socialiste au gouvernement, 
définissait les principes suivants : 

« Luite contre l’intlation monétaire... » 

M. Maurice Schumann, Très bien ! 

M. Jacques Duelos. Oui! Le principe est 
cxcelent, Mais la réalité est bien diffé- 
rente ! 

« Refus de toute hausse des prix; » 

N'en parlons pas, n'est-ce pas. Il suffit 
de regarder les indices des prix au mois 
de janvier et au mois d'août pour être 
fixé, 

« Baisse des prix; » 

Là encore, c'est une « maroke » =— 
excusez-moi, monsieur le président du 
conseil désigné — en tout cas, c’est une 
idée qui vous est chère, et je vois qu'elle 
est également chère à nos collègues du 
parti socialiste. 

M. Raymond Gernez, Vous préférez la 
lausse ? 

M. Jacques Duclos, Nous ne demandons 
nieux que de voir baisser les prix. 
Mais, au moins une fois, faites-les bais- 
ser au lieu d'en parler toujours! (lires 
| et applaudissements à l'extrême gauche.) 
ent, mes chers collègues, les 


Tels éta ; s 
ont été ainsi rappelés et 


i 
i 








+ 


pas 


am. 


ois dire que ces principes ont été 
durement maïmenés, 
| La vérité, c’est que la politique du p'an 
Mayer, hier, et celle du plan Reynaud, 
aujourd'hui, ont pour objectif de réduire 
le niveau de vie des ma 
Tout à l'heure, M. le président du con- 
seil désigné reprei cette formule de 


SSES. 


voyons quelles sont les conséquences qua 
l'on peut altendre de celte politique-là. 
Nous sommes, nous, partisans 
politique 4d’expertation des produits de 
otre industrie, Et nous pensons que si 
h France avait la possibilité de développer 
son commerce extérieur... 

M. Charles Viatte, Avec qui ? 
M. Jacques Duclos. cn ne 
compte que de ses intérèts, 
trouver des 
premières. 
yauche.) 

D'ailleurs, la politique qui a déjà été 
suivie par votre gouvernement, monsieur 
le président du conseil désigné, a abouti 
à une première dévaluation en janvier der« 
nier, vous vous en Souverrez. 

Vous dites maintemant. qu'il faut sauver 
la monnaie. 

Seulement, .il y a quelques jours, 
venaient d'Amérique des nouvelles selon 
lesquelles le franc serait bientôt aligné sur 
la base de 324 francs pour un doliar. 

M. Paul Reynaud a dit hier que tout cela 
n'était pas sérieux. Quant aux journaux 
américains, ils ont dit: Ce n'est pas tout 
À fait d'actualité maintenant, mais c'est 
une question qui va se poser à mouveau 
dans un avenir plus ou moins rapproché 

La vérité, chacun la comprend, c'est que 
la sécurité de notre franc n’est nullemet 
assurée. 

On s’est rendu compte aussi, lorsque la 
franc fut dévalué, au mois de janvier der- 


a un6 


tenant 
elle pourrait 
débouchés et des matières 
(Applaudissements à l'extrême 


* 


+» 


Li« 5; 





M. Paul Reynaud: « H faut exporter ». 
M. Paul Revnaud, parlant de l'exporta- 
| tion, a même dit: Il faut exporter ou 
| mourir ) 
Mais exp 


rter où ? 


| I nous a parlé des Indes et de l'Aus- 
| tralie. Ce n'était pas très concret, à mon 
| avis. 

| Mais aujourd'hui, vous, monsieur le 


président du consei 


moins concret encore. Vous ne 
avez pas dit où vous vouliez exporter. 

Toutefois, j'ai cru comprendre, par l’ar- 
gumentation que vous avez développée 
immédiatement après, que La formule di 
| l'exportation devait vous permettre surtout 
| de développer cette idée que nous devions 
produire à bon rmarché. 


été 


7 
TOUS 


La suite logique de ce raisonnement, | 


c'est que, pour produire à ban marché, il 
ne faut pas rajuster les salaires des 
vailleurs. (Applaudissements à l'extrême 
| gauche.) 

C'est cela que mes amis et moi avons 
| cru comprendre, Si nous nous sommes 
trompés, vous nous le direz tout à l'heure. 

En tout cas, pour l'instant, même lors- 
que vous nous parlez d'exporter, nous ne 
sommes pas rassurés, parce que, du point 
de vue économique, nous ne percevons pas 
très bien ce que vous voulez faire, et du 
point de vue social et financier, nous 





désigné, vous avez | 








nicr, comment il servait de pion dans uns 
bataille œui se livrait entre le doliar et 1x 
livre eterling. 

Un journal anglais d'hier explique qua 
les marchés libres des changes de P 
et de Rome servent maintenant à effectuer 
un trafic qui inquiète beaucoup l'Angie- 
terre. On achète au cours noir, par Consée 
quent À meilleur marché qu'au coul ffi« 
ciel, ] livre ctey \e nu cervent \Ée 
ter différents produits en Austr 

Et des Anglais reprochent aux A = 
cail le se servir d ivre =. 
pour acheter à bas prix des marchandiss 
en Australie éans les paver au co (fs 
ciel de la livre sterling 

Ainsi, on anercoit, d tou rapports 
sur les n naies Les mntradiciions dd te- 
Tèts qu «istent n! aus nheTiai mes 
TIVAUX. 

Et nous avons la sensati très riciie 
que notre pays sert d'enjeu, de pion dans 
ces batailes, pour servir des intcrèts qui 
ne son! pas les lniereis iranCcats \pnl - 


gauche. 
veut réduirt 8 


dissements à l'extrême 
La vérité, c'est que l'ou 


pouvoir d'achat des masses laborie s de. 
France. 

Et s i des y 
à qi ti S réa [ « 


Dans le journal Le Monde — € rnAË 
Le Moi de “de 1e F ; 





ui del { 1 jeu f {en ps « 
un cer: et { " , » 
numero di 21 }l 
a Nous avons tout co r 
égoistement un niveau de vie qu 
| aujourd'hui un objet d'étonn t 
| d'envie de la part de nos vois ( Ù 
| SAUTONS-NOUS TCHONCET à JOUET 1 l 9 
| famille prodigues ? 
| Je ne sais pas dans q s cond ns 
| vit M. René Courtin, mais je dis qu t 
se INOQUET Au monde que de acpei æ 
d'une telle facon les conditions 4'existenca 
des masse jaborieus (Ag 
men! ü l' rtr« ne q4a { 

D'ailleurs, dans un hebdoma tu 
est pub:1é ] istement par raème lourrial 
Le Monde, et qui s'appelle Une semaine 
dans le monde, on puabliait 11 semaine 
dernière un tableau comparatif de re que 
peut acheter un ouvrier spécialisé avec 1e 
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salaire d’une heure de travail, à Paris, à 
Stockholm, à Montréal, à New-York et à 
Min. 

Sur divers bancs. Et à Moscou ? 

M. Jacques Duclos. Ce n’est pas indiqu’. 
{Erclamations sur divers bancs. 

Ce n'est pas moi qui suis chargé 
d'écrire les articles d’'Une Semaine dans le 
monde. 


En tout cas, je crois que les conditio:s 
dans lesquelles vivent les travailleurs so 
viéliques peuvent se comparer avec celles 
des travailleurs des pays que je viens de 
citer, (Applaudissements à l'extrême gaï- 
che, — Exclamations à gauche, au centre 


et à droile.) 

M. Joseph Penais. Le contraire est scien- 
tifiquement prouvé. 

M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur Du- 
clos, voulez-vous me permettre de vous 
#nterrompre ? 

M. Jacques Ducles. Que voulez-vous me 
dire ? (Sourires.) 

M, Eugène Claudius-Petit. 11 e-t un point 
sur lequel le journal officiel du parti com- 
muniste français est toujours extrémement 
discret: Ja capacité d’achat du travailleur 
soviélique. 

Or, il existe tout de même un moyen 
de connaître ce pouvoir d’achat, c’est de 
se référer aux documents officiels publiés 
par le gouvernement des Soviets. 

Je sais bien qu'un décret pris par le 
maréchal Staline interdit, depuis septem- 
bre dernier, d’exporter tous documents 
économiques relatifs à la condition des 
dravailleurs soviétiques, car ils étaient 
interprétés, paraît-il, d'une facon erronée 
dans le monde occidental. (Sourires.) 

Mais, monsieur Duclos, vous ne pouvez 
rien contre l'échelle des salaires qui va 
de 350 roubles pour l'étudiant. 

M. Maurice Thorez. Ici, on ne les paye 
pas ! 

M. Eugène Claudius-Petit. Attendez! 
Vous verrez ensuile ce que signifient ces 
prix. 

00 roubles pour l’apprenti, 800 roubles 
pour le manœuvre, 1.000 roubles pour l’ou- 
vrier qualifié, alors que l’instituteur en 
& 100 de moins — ce sont des salaires 
mensuels que je donne — jusqu’à l’acadé- 
micien qui, lui, à la chance d’avoir 
45.000 roubles. 

Et lorsque les stakhanovistes veulent 
donner à plein, ils n'arrivent pas à dépas- 
se: 3.000 roubles par mois. 

Référez-vous ensuite aux prix des maga- 
sins uniprix de Moscou. Vous pourrez voir 
quelle est la capacité d’achat des travail- 
Jeurs soviétiques. 

Le pain noir est à 3,20 roubles par kilo, 
le pain blanc est à 7,80 roubles depuis la 
dernière baisse. 

A l'extrême gauche. Donc, il y a eu la 
baisse 

M. Eugène Claudius-Petit. Mais il était 
à 1» roubles le kilogramme, et il eet encore 
À 7.50 roubles. 

Calculez ce que cela représente pour un 
salaire de 1.000 roubles par mois, et com- 
parez à ce qu'on peut acheter de kilogram- 
mes de pain avec un salaire minimum de 
40.000 francs par mois, en France. (Applau- 
dissements à qauche, au centre et à droite.) 

Regardez encore le prix des pommes de 
terre, qui était de 3 roubles le kilogramme 
au moment de la récolte, pour des salai- 
res, je le répète, de 800 roubles par mois 
pour le manœuvre, de 900 ou 1.000 roubles 
pour l'instituteur. 

Mais en hiver 1946-1947 les pommes de 
terre sont montées jusqu'à 22 roubles le 
kilogramme à Moscou, d’après les docu- 
FER officiels, çar je n'en utilise pas 

autres, 





Une paire de chaussures vaut 1.500 rou- 
bles. Un manœuvre doit done travailler 
deux mois pour acheter une paire de sou- 
liers. 

Messieurs, allez dire cela aux ouvriers 
français du parti communiste! 

Et lorsque vous saurez qu’un vêtement 
vaut trois mois de salaires pour un institu- 
teur, qu'un pardessus coûte le même prix... 

M. Eugène Thomas. C'est ce qu'on ap- 
pelle le paradis des travailleurs! 

M. Eugène Claudius-Petit. vous vous 
rendrez compte de l'effort gigantesque de- 
mandé aux travailleurs soviétiques, mais, 
en même tempe, de l’énormité de l’escro- 
querie morale que vous poursuivez à 
l'égard de l’Europe occidentale. 

Car partout où la Russie avance, les con- 
ditions s’établissent au niveau soviétique, 
que ce soit en Tchécoslovaquie, en Rouma- 
nie ou en Yougoslavie, 

Et, dans ce dernier pays, en que, tout 
de même, on ne veut pas faire subir aux 
paysans le sort des paysans soviétiques qui 
sont sous la dictature des seuls travailleurs 
des usines, vous trouvez une légère rebel- 
lion chez l'un des vôtres. 

N'oubliez pas, monsieur Duclos, que si 
votre Humanité publiait, dans des colon- 
nes parallèles, la capacité d'achat des tra- 
vailleurs français et celle des travailleurs 
du paradis éovictique, vous ne pourriez 
jamais vous présenter devant un auditoire 
ouvrier, Vous ne le faites qu'avec l’aide du 
rideau de fer. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. On en a 
dit autant pour faire Munich! 


M. Maurice Thorez. Vous racontez cela : 


à longueur de colonnes dans vos jour- 
naux, mais les ouvriers français savent 
que ce n'est pas vrai! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Je demande à 
M. Maurice Thorez d'apporter un démenti 
pour les chiffres que je viens de donner, 
(Exclamations à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Maurice Thorez. Vous comparez des 
choses qui ne se peuvent comparer. (/n- 
terruplions au centre et à gauche.) 

M. Jacques Duclos. M. Claudius-Petit 
vient de se livrer à une tentative de di- 
version. (Rires et exclamations -sur de 
nombreux bancs. — Apyaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Charles Viatte. Que faites-vous donc 
depuis un quart d'heure ? (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Il vient de montrer, 
une fois de plus, que la race des Déat, 
des Doriot et des K'éber Legay n’est pas 
éteinte, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Vives prolestations sur de nom- 
breux bancs.) 

Sur divers bancs au centre et à droite. 
A l'ordre! 

M. le président. Monsieur Jacques Du- 
clos, je ne puis vous laisser prononcer 
de telles paroles, 

Sur divers bancs. Censure! 

M. Roger Cerclier. Ecoutez le résistant 
Duclos! 

M. Alfred Cocste-Floret. Doriot vient de 
chez vous, monsieur Duclos. (Interrup- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Ducilos. Je me suis situé sur 
le plan de l’antisoviétisme. (Vives inter- 
ruplions sur de nombreux bancs, — 
Bruit.) 

M. le président. Monsieur Jacques Du- 
clos, vous n'aviez pas le droit, même dans 
la chaleur de la discussion, de faire un 
rapprochement aussi injuste et aussi in- 
jurieux. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 





M. Jacques Duclos. J'ai fait, je le répète, 
cette comparaison en me situant exelu- 
sivement sur le plan de l’antisoviétisme. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. La voilà la diver- 
sion ! 

M. Maurice Thorez. C’est vous qui faites 
la diversion avec de l’antisoviétisme, (In- 
terruptions au centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. Je sais, hélas! que 
l’antisoviétisme, dans une passé récent, a 
conduit beaucoup d'hommes de notre 
pays à appliquer une politique qui devait 
le mener à l’abime. (Applaudissements à 
l’ertrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Répondez-donc à 
l'interruption de M. Claudius-Petit. 

M. Jacques Duclos. C’est pourquoi, au- 
jourd'hui, lorsque je vois un de nos col- 

ègues, alors que nous discutons un pro- 
blème de politique française, essayer de 
se livrer à des comparaisons. (/nterrup- 
tions au centre et à droite.) 

M. Raymond Mondon. C’est vous qui 
avez commencé à faire celte comparaison ! 

M. Roger Cerclier. Pourquoi parler vous- 
même de l’Amérique, monsieur Duclos ? 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. ..… en jetant, dans le 
débat, des chiffres incontrôlés et qui sont 
sujets à caution, je dis qu'il y a là une 
diversion. (Applaudissements à l’extrême 
gauche. — Interruptions à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Si vous le voulez, monsieur Claudius- 
Petit, nous ouvrirons ici un débat sur ce 
sujet et nous verrons bien. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. D’accordiI 
Quand vous voudrez ! 

M. Jacques Duclos. Mais vous ne vous en 
sortirez pas avec quelques affirmations 
gratuites, soyez-en sûr. (Erclamations sur 
divers bancs. — Applaudissements à l’ezx- 
trême qauche.) 

M. Max Brusset. C'est vous qui n’en sor- 
tez pas. 

M. Alfred Coste-Floret. Touchc! 

M. Rayomnd Mondon, Répondez donc 
sur les chiffres. 

M. Jacques Duclos. C’est votre droit, 
messieurs, de haïr le pays du socialisme. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. Personne ne le haït. 

A l'extrême gauche. Mais si! 

M. Augustin Laurent. Je propose l’envoi 
d’une délégation parlementaire en Russie. 
Acceptez-vous ? (Très bien! très bien! à 
gauche. — Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

Mme Jeannette Vermersch. Les Russes 
vous ont sauvés, vous l’oubliez. 

M. Maurice Thorez. Comptez combien de 
morts sont tombés pour vous! 

M. Pierre Métayer. Acceptez-vous la vro- 
position que vient de vous faire M. Augus- 
tin Laurent ? 

M. Raymond Guyot. Le peuple soviétique 
a montré ses attaches pour le régime 
socialiste dans la guerre contre le nazisme 
et vous l’oubliez volontairement. (/nter- 
ruplions au centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. D'ailleurs, les tra- 
vailleurs savent*à quoi s’en tenir et ce 
qui vous fait peur, mesdames, mes- 
sieurs... (Interruptions au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 

M. Jean Durroux. Je crois me rappeler 
que tout à l'heure M. Claudius-Petit a mis 
au céfi le secrétaire général du parti com- 
muniste français d'apporter un démenti 
aux affirmations qu'il venait de produire. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Vous n’avez pas la 
parole. Rappel au règlement. 
. M. Jean Durroux. Dans ces conditions, 
il faut vous en prendre, monsieur Duelos, 
à votre collègue M. Maurice Thorez et non 
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à ceux qui ont apporté des chiffres. 

Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Maurice Thorez. Monsieur Duclos, vou- 
Jez-vous me permettre de répondre ? 

M. Jacques Duclos. Bien volontiers! 

M. le président. La parole est à M. Tho- 
rez, avee l'autorisation de M. Jacques 
buclos. (Vifs applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. Joseph Lecacheux. Arme sur l’épaule, 
droite! (Rires sur de nombreux bancs. — 
Vives protestations à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Vous ne devriez pas 
accepter, monsieur le président, de pareils 
termes. 

M. le président. M. Duclos à permis à 
M. Maurice Thorez de l'interrompre. 

Je prie l’Assemblée d'écouter notre col- 
lègue en silence. 

M. Maurice Thorez. Premièrement, sur 
les faits, je répète ce que j'ai déjà dit: 
M. Claudius-Petit compare des choses qui 
ne se peuvent comparer. (Très bien! très 
bien! à l’ertrême gauche. — Rires et ercla- 
malions sur de nombreux bancs.) 

Voulez-vous m'écouter, messieurs, avant 
de rire. 

Vous savez qu'il y a un système social 
tout différent en Union soviétique. (/nter- 
ruplions au centre et à droite.) 

A droite. Avec des congés payés! 

M. Maurice Thorez. Vou:ez-vous des 
explications, ou n’en voulez-vous pas ? 

Sur divers bancs. Oui! Oui! 

M. Maurice Thorez, Alors, veuillez ne 
pas m'interrompre. 

Vous savez qu'il n'y a plus, là-bas. de 
classe privilégiée possédant les moyens de 
production et que ces moyens de produc- 
tion sont la propriété collective de tous 
les travailleurs de l’Union soviétique. 

Vous savez aussi que les conditions dans 
lesquelles est rémunéré le travail des ou- 
vriers soviétiques sont absolument diffé- 
rentes de celles en vigueur dans des pays 
de système capitaliste. 

Il n'est pas possible, par exemple, de 
comparer ja notion du salaire, telle qu’elle 
existe dans le régime capitaliste, avec la 
rémunération des travailleurs soviétiques, 
pour la part évaluée en roubles, à laquelle 
s'ajoutent une série de rétributions, de 
compléments dans tous les domaines. 

M. André Philip. Comme chez nous, avec 
la sécurité sociale. 

M. Maurice Thorez. Non, pas comme chez 
vous, pas comme dans votre système capi- 
taliste. 

Voir diverses. Vous parlez de la France! 

M. Maurice Thorez, Sur ce premier point, 
je vous répète donc que vous comparez des 
choses qui ne se comparent pas. (Inlerrup- 
lions à gauche et au centre.) 

Deuxièmement, j'aimerais bien que vous 
conveniez que les travailleurs soviétiques, 
maîtres des moyens de production, maitres 
de leurs destinées, dans leur pays socia- 
liste, ont été capables, sont capables et 
seront encore capables d'accepter tous les 
sacrifices, (Erclamations et rires sur 
divers bancs.) 

Ne vous hâtez pas de triompher! 

Ils sont, dis-je, et seront capables de 
tous les sacrifices pour assurer le dévelop- 
pement de leur régime socialiste et pour 
créer les conditions, heureusement, de la 
défense de leur pays, comme hier ce fut 
le cas contre l’agrèssion fasciste, soutenue 
par les forces réactionnaires à travers le 
monde. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Et admettant cette idée simple — qui n’a 
pas besoin d’être démontrée davantage — 
Je voudrais que vous puissiez également 
comprendre que les travailleurs français, 
sans être encore dans un régime socialiste, 


étaient déjà, à l'heure de la libération, 
leins de vo.onté et d'enthousiasme dans 
eur effort de production, mème au prix 
de nombreux sacrifices qu’ils accepta'ent 
avec l'espoir d'améiiorer progressivement 
leurs conditions matérielles d'existence et 
d'étendre leurs libertés. 

Mais ils n'acceptent pas cet eflurt de 
production pour les seuls profits capita- 
listes et les super-profits des impérialistes 
américains. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Troisiémement, sans qu'il soit dans ma 
pensée d’injurier qui que ce soit, j'ai le 
droit et le devoir de constater que l’on 
retombe dans la diversion antisoviétique, 
qui est la diversion classique, avec laquelle 
on à divisé la classe ouvrière, les républi- 
cains et les pays qui auraient pu s unir, 
qui 6e sont d’ail'eurs unis par la suite, 
contre l’agresseur hitlérien, cette diver- 
sion antisoviétique qui a fait tant de mal à 
la France, qui a conduit à Munich et à 
la drôle de guerre (Erclamations à droite 
et au ceytre), qui a conduit au désastre 
de 1940, à l'invasion et à toutes les misères 
qui en ont résullé. (Applaudissements à 
l'extrême g&uche.) 

M. Alfred Coste-Floret, Et le pacte ger- 
mano-soviétique ? 

M. Maurice Thorez. Ainsi, on retombe 
dans le vomissement antisoviétique et, par 
là, non seulement on ne prépare pas le 
relèvement de la France, mais on la con- 
duit à un nouvel abime, à une nouvelle 
catastrophe. (Les députés siégeant à l'ex- 
trême gauche se lèvent et applaudissent 
longuc:ent. — Exclamations au centre et 
à droile.) 


M. le président, Revenons au débat. 

La parole est à M. Jacques Duclos pour 
continuer son exposé. 

M. Jacques Duclos. Je voudrais ajouter 
quelques mots à la réponse de Maurice 
Thorez. 

C'est pour rappeler simp'ement que, 
sans ce pays dont on recommence à dire 
tant de mal, vous ne seriez pas ici, mes- 
sieurs. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Interruptions sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. Marcel Cachin. No: collègues ont, en 
effet, oublié Stalingrad. Ils ont oublié que 
c’est l’Union soviétique qui a sauvé le 
monde et la civilisation. C'est une honte. 
(Interruptions au centre, à droile et Sur 
certains bancs à gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret, Nous ne l’ou- 
blions pas, mais nous n'oublions pas 
davantage de pacte entre Hitler et Staline. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Je reprends la suite 
de mon exposé, 

Dans le tableau de l’hebdomadaire Une 
semaine dans le monde, c'est l’ouvrier 
français, comparé aux autres ouvriers 
dont j'ai parlé, qui se trouve placé en der- 
nière ligne, pour la possibilité d'achat. 

Cependant, mesdames, messieurs, vous 
vous préparez à poursuivre votre politique 
de « marshallisation » de la France. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Paul Reynaud, pour appliquer cette 
politique, avait prévu l’augmentation d'un 
tiers dela cédule de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, sur les 
bénéfices agricoles et sur les bénéfices des 
professions non commerciales; cela devait 
donner, paraît-il, 143 milliards de francs. 

Il avait prévu l'augmentation des tarifs 

ostaux et téléphoniques. IL avait prévu 
‘augmentation du prix des tabacs, de la 
taxe sur les alcools, du prix de l'essence, 
des tarifs de transport, marchandises et 





voyageurs, du prix du gaz et de l'électri- 
l cité. 











Tout cela aurait provoqué une hausse 
généralisée des prix, avec une augmenta- 
tion du déficit du budget et, natureile- 
ment, avec ce que cela comporte de mena- 
ces pour la sécurité de notre monnaie, 
dont le Gouvernement français, d’ailleurs, 
n'est plus le seul maître, en raison des 
interventions extérieures qui se produi- 
sent. 

Quant aux compensalions prévues, elles 
étaient ridicu:ement insuffisantes: 1.000 
francs d'allocation de vie chère pour la 
région parisienne, avec les abatlements 
pour les zones de saltires réduits en pro- 
vince ; 500 francs d’indemnité de transport 
dans la région parisienne, et une légère 
baisse de l'impôt sur les traitements et les 
salaires. 

Ainsi, M. René Courtin exprimait la pen- 
sée officielle, avec sa thèse du peuple de 
France « trop heureux », et l’on essaie de 
faire triompher, dans la pratique, une poli- 
tique conforme à ces données. 

Toute cette politique, qui est imposée 
par les impérialistes américains, soulève 
une colère de plus en plus grande. 

Vous êles d'accord, en général, pour 
gouverner contre la classe ouvrière, contre 
le peuple. Mais il y a, dans cette Assem- 
blée même, des hommes qui commen- 
cent à penser que cette facon de gouverner 
ne peut mener à rien de bien. 

Cette idée est en marche à travers le 
pays. Des millions de Français pensent 
qu'il faut un autre gouvernement, un gou. 
vernement d'union démocratique avant la 
confiance de la classe ouvrière, avant la 
confiance du peuple et gouvernant pour 
le peuple. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. Pierre Métayer. Vous injuriez tout le 
monde, Comment voulez-vous avoir des 
partenaires ? (Erclamations à l'extrême 
gauche. 

M. Jacques Duclos. À travers tout le 
pays, les ouvriers, aussi bien ceux de la 
C'éLTr.; que -ceux de la C. FE T..C., que 
ceux de F. O., se prononcent pour un tel 
gouvernement. 

M. Marcel Poimbæœuf, Plaisanterie! Et un 
mensonge de plus. 


M. Jacques Duclos. Et des éléments des 
classes moyennes, de plus en plus nom. 
breux, pensent de même. 

C'est que le peuple français n'est pas 
mûr pour se laisser imposer une politique 


réactionnaire antinationale. 


+ 


M. Joseph Denais. Ni pour se laisser her 
ner par Vous. 

M. Jacques Duclos. Il n'est pas disposé 
à se laisser entrainer dans la voie de la 


préparation à la guerre que voudraient 
faire les impérialistes américains, avet 3 
Français comme fantassins occidentaux. 
cela contre le pays du socialisme et contre 
les démocraties en Eur )pe \oplaudi . 
ments à l'extrême qauche. 

Non! Le peuple français ne veut ni 4 
la misère de la marshallisat nn, ni de ]« 
politique antidémocratique que vou Ne 
tendez faire, ni de la guerre voulue p 
les impérialistes. Et il est réconfortant 
tout un peuple s'unisse et exprime sa vo- 
lonté de voir se constituer un gouverne- 
ment d'union démocratique. 

C'est la pression des masses populaires 
qui a fait éclater votre gouvernement, 
l’autre jour. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche. 

Le peuple était absent, m Il 
délibérations de l'Elysée et, cependan 
la peur de ses réactions devant 
res que vous alliez pren ire qui à fait « 
ter en mille morceaux votre combinaison 
ministérielle. (Applaud ment | l'ex- 


trême qauche.) 
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Et cette pression des masses, qui à été 
&-sez forte pour empêcher l'application du 
vlan Reynaud, vous empêchera d'appliquer 
demain um nouveau plan Reynaud, revu et 
uuapie, 

Cette pression vous empêchera de faire 
de la France ce que certains voudraient en 
Î Les mas qui déjà aujourd'hui, 

vas pleins pouvoirs, peuvent S Op- 
poser vietorieusemént à voire politique de 
imarshallisation, parviendront à créer des 
conditions favorables à la constitution d’un 


avernement d'union démocratique, (Ap- 
ndissements à l'extrême gauche.) 
Cette préssion des masses parviendra 
1 , 


dégager, jusque sur les bancs de 

: majorité qui se Cons- 
tuera sur une base simple et Ja 
la reconquête de Y'indépen- 
1p] laudissements à l'ex- 


\SSeHuiCe, un 
aire: 
? * 
ue et 
ilionaie. 


d'ére qiuclhe.) 


Lt avec conflance que nous envisa- 
} , 1 lavt "4 nvar ]! Fra cp 
cr l'avenir. H faut pour sauver Ja Fran 
* gouvernement, Cette idée fait du 
116, : 
N 1! n° f.,;t  œ 
M. Pierre Métayer, Elle n'en fall pas 
1 Ip ici, en tout cas 


M. Jasques Ductos. Vous ne prétendez 
ètre la France, messieurs ? La France 
«ect autre cho \pplaudissements ‘à 
l'extrême qauche.) : 

Plusieurs VOiT gauche el au entre. Ce 
l'est pas vous, en lout cas. | | 

M. Jacques Ducios. Cette idée fait du che- 
in et quand vous, monsieur le président 
«un conseil désigné, vous nous présentez un 


ogramme gouvernemental qui, en 
somme, va continuer une politique réac- 
tionnaire que nous nsidérons comme 
contraire aux intérêts du peuple et aux 
jutérèts de Ja nation, nous vous disons 


qu'un tel gouvernement ne co! 
ien à ce qu'attend le pays. 
Vous voulez gouverner contre Je peuple, 
vous ne réussirez pas. On ne peut pas 
\nplaudisse- 


pond en 


juvermer sontre le peupie. 


nents à l'extrême ga he. 
C'est le peuple qui créera 


1 2 + à 
iUI-INeImMme 


demain les conditions propi es à la for- 
nation d'un gouvernement correspondant 
à ses intérêts et aux intérêts de la nation. 

Vous allez avoir peut-être, monsieur le 
président du conseil désigné, la confiance 
de l'Assemidée, Mais ne complez pas sur 
Ja confiance du peuple. ; 

Et c'est parce que nous entendons inter- 
préter fidèlement la volonté du peuple que 
nous ue vous accorderons pas noire con- 
fiance. Vifs applaudi emnents à l'extrême 
gaux HT 

M. le président. La parole est à M. Guy 
Mo:let. Applawdiisst ments à gauche. 


M. Guy Mollet. Le parti socialiste m'a 
contié le mandat de définir, à cette tribune, 
sa position sur les problèmes de l'heure 
et, monsieur le président du conseil dési- 
gné, de vous dire ce que nous attendons. 
nous, ialistes, du gouvernement de de- 
Ii). £ F 

Je voudrais, par la même occasion, faire 
justice d'une accusation que tous nos ad- 
versaires tendent à reprendre, depuis quel- 
ques joi | 17 

C'est, paraît-il, le parti socialiste qui 
ouvre les crises successives et qui est res- 
J nsable de l'instabilité couvernt mentale, 
(Mouvements divers.) 

Je vais répondre à celle accusation, 

Nos censeurs se contredisent, d’ailleurs, 
avee une facilité déconcertante, puisqu'ils 
nous reprochent, tout à la fois, de ne 
gas savoir ce que nous voulons, de ne pas 
&voir de programme, mais aussi d'être 
intransigeants quant à l'application de ce 
ynême programme. 


Oui ! Nous avons un programme d’ac- 


Lion immédiate, J'aurai, dans quelques ins- | 








tants, l'honneur d'en rappeler l'essentiel. 

D'ailleurs, à la veille de Ia constitution 
du précédent gouvernement, nous en 
avions fait connaitre les grandes lignes au 
président du conseil et au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Nous ne sommes entrés dans le gouver- 
nement de M. André Marie qu'après une 
déclaration de M. Paul Reynaud nous an- 
onçant, non éeulement que nos proposi- 
tions étaient acceptables mais, à son dire, 
qu’elles pouvaient être considérées comme 
‘omplémentaires de celles qu'il envisa- 
geait. J 
_ Pourquoi faut-il alors que, dès la mise 
en œuvre, nous nolIsS SOYONS trouvés en 
face de propositions à nos yeux insuffi- 
santes, mais surtout injustes et qui, loin 
d'être complémentaires des nôtres, se trou- 
vaient être en parfaite contradiction, avec 
elles ? | 

Nous n'avons pu accepter, certes. Mais 
où est l'intransigeance ? 

Nos censeurs se coutredisent encore, 
quand ils se proclament décidés à nous 
voir prendre nos responsabilités et que, 
dans le même temps, ils nous refusent 
ies moyens de les exercer. \ 

C'est ainsi, par exemple, que notre ami 
Paul Ramadier a été amené à préciser, il 
y a quelques instants, comment, aprés 
avoir exposé aux divers groupes les con- 
ditions à ses yeux nécessaires pour la 
constitution d’un. gouvernement d'action 
efficace et durable, il n'a pas reçu un ac- 
cueil qui lui permit de penser qu'il pour- 
rait réunir la majorité nécessaire à lap- 
plication de ces mesures. 

IL'est, cependant, un point sur lequel nos 
censeurs, à notre avis, ont raison: c'est 
lorsqu'ils affirment que notre présence est 
indispensable dans une majorité Gécidée 
à-barrer la route à toute entreprise totaii- 
taire, d'où qu'elle vienne. 

Mais ils se trompent s'ils croient natre 
présence compatible avec l'application 
d'une politique contraire à l'intérêt bien 
compris de la nation, politique dont nous 
n'avons cessé, depuis les lendemains im- 
nédiats de Ja libération, d'annoncer, puis 
de dénoncer les effets. (Applaudissements 
à gauche.) 

Oui, nous avons un programme. Je ne 
parle pas d'un ensemble de solutions de 
caractère socialiste, mais d'un prograuue 

action immédiate, 

Oui, aous sommes prêts à assumer notre 
place au combat pour la défense de la 
acinGcratie. 

Oui, noùs voulons tn gouv2rnement du- 
rable, parce que nous savons tout le dan- 
ger que fait courir à la démocratie fran- 
çaise l'instabilité ministérielle — il suffit 
d'ailleurs de voir qui s’en réjouit — et 
parce que nous sommes op internationa- 

+ 


iistes et trop attachés à l'idée de la fédéra- . 


tion européenne, pour ne pas noue rendre 
compte du tort fait À la France par cette 
même instabilité, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Mais dans quelles conditions le gouver- 
nement peut-il être stable ? Dans quelles 
conditions, en particulier, peut-il compter 
sur notre appui ou notre collaboration ? 
Comment peut et doit se constituer Ja ma- 
jorité Es | 

Je crois que ces conditions doivent être 
connues avant, et non après Ja composition 
In œouvernement. S'il est des contradic- 
ions, ce n'est pas au lendemain de 
la constitution de l’équipe ministérielle 
qu'elles doivent éclater; c’est dès main- 
tenant qu'elles doivent se faire jour, soit 
pour être aplanies, soit pour que l’on 
constate qu'elles sont irréductibles. Le pire 
est, en effet, la confusion, l’incompréhen- 
sion et l’équivoque. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


{ 
n 


.mème et qu'il nous soit possib 





C'est pourquoi je voudrais, sur quelques 
points essentiels, monsieur le président du 
conseil désigné, vous dire notro pensée, 
pour qu'il vous soit possible de user VOUS- 

e de juger 
nous-mêmes si un accord est possible. 

J'ai eu déjà l’occasion, lors d’une inter. 
vention à cette même tribune, en octobre 
1947, de dire comment nous concevions la 
majorité et l’action gouvernementales. 

Déjà, je disais que la majorité à grouper 
devait élre composée de tous ceux qui se 
refusent à douter des institutions, qui 
n'acceptent pas comme fatale l’idée du con- 
flit extérieur, pas plus que celle de la vio- 
lence à l'intérieur, qui pensent avec nous, 
et avec beaucoup d'auties que nous, que 
loin de saper l'autorité, il faut Ia rétablir, 
que la vie de la République a besoin de 
celle autorité et surtout, ce qui est essen- 
tiel, que l'autorité n'est pas incompatible 
avec la démocratie. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Or, que s’est-il passé depuis ? Comment 
s’est comportée cette majorité, et comment 
entend-elle éventuellement se comporter 
demain ? 

Certes, comme nous l’espérions, ils ont 
éte nombreux, ceux qui ont adopté cette 
posilion, Mais pourquoi faut-il qu'à l'in- 
rieur de cette majorité, au lieu de consa- 
crer nos efforts à assurer l'autorité indis- 
pensable, non pas tant à nous battre con- 
tre nos adversaires communs qu’à les em- 
pêcher de se battre entre eux, pourquoi 
faut-il, dis-je, que nous ayons dû épuiser 
notre force à régler les problèmes qui rous 
diflérencient ? 

Quels sont ces problèmes ? 

Je ne pense pas que, dans le domaine 
de la politique extérieure, de graves dit- 
flcultés puissent surgir entre nous, Nous 
scinmes, en particulier, d'accord avec la 
proposition, récemment renouvelée et que 
vous avez reprise dans votre déclaration, 
monsieur le président du conseil désigné, 
de créer un parlement européen. 

L'Europe, sortie ruinée de la guerre, doit 
se reconstruire, et le parti socialiste en- 
tend seconder tous les efforts qui seront 
faits dans le sens de la réalisation des 
Etats-Unis d'Europe. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

En revanche, sur le problème de l'Umon 
française, nous voudrions être absolu- 
ment cerlains que le gouvernement que 
vous serez éventuellement appelé à former, 
monsieur le Er g du conseil désigné, 
aura à cœur de faire appliquer sans réserve 
l'esprit qui animait les auteurs de la Cons 
titution. 

L'Union française doit devenir, sur la 
base même de ces principes de notre 
Constitution et en dehors de tout esprit 
colonialiste, une réalité politique et écono- 
mique, fondée sur le consentement des 
peuples associés égaux en droits. Et l’ave- 
nir de l’Union francaise est étroitement 
lié, en particulier, à la solution du pro- 
blème de l’Indochine. Dans ce domaine, la 
France se doit de chercher tous les 
moyens pour mettre fin, au plus tôt, à un 
conflit qui n’a déjà que trop duré. (Ap- 
plaudissements à qauche et au cenire.) 

Et nous souhaitons que, conformément 
aux déclarations du précédent gouverne- 
ment, mais sans réserve, et sans tenir 
compte de certaines interprétations don- 
nées lors d’un récent débat, le nouveau 
gouvernement. veuille bien engager les 
nécessaires négociations avec les repré- 
sentants qualitiés de toutes les familles 
spirituelles et politiques du Viet-Nam. 
(Applaudissements à gauche. — Mouve- 
ments divers à droite.) 


M. André Mutter, Ilo Chi Minh compris ? 
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M. Guy Mollet. Vous avez déjà obtenu, g vainement en face des problèmes de rles profits, restreignent la production, 


à cet égard, une réponse, lorsque vous 
avez posé la même question à notre col- 
lègue Gazier. 

Je vous demande simplement si les mé- 
thodes ed ra employées vous ont 
donné satisfaction et vous paraissent de 
nature à dénouer le conflit. 

M. André Mutter, Ce que je sais, mon- 
sieur Guy Mollet, c'est que mon fils a été 
blessé grièvement par les assassins d’Ho 
Chi Minb. 

M. Guy Mollet. L'Assemblée nationale 
entière a rendu hommage au courage des 
soldats qui, comme votre fils, ont été 
blessés en Indochine. 

Mais, dans un débat comme celui-ci, nous 
avons le devoir, sans passion même expli- 
cable, de dire qu'il est impossible, pour 
la France et pour l'Union française, de ne 
pas chercher au plus tôt avec tous ceux 
qui, en Indochine, ont une autorité quef- 
conque, sans exception... 

M. Maurice Viollette. l'as avec les assas- 
sins ! 

M. Guy Mollet. les moyens de régler 
le conflit dans le cadre de l'Union fran- 
caise, 

M. André Mutter. Les accords de la baie 
d'Along seraient donc reniés ? 

M. le président. Messieurs, veuillez lais- 
ser l’orateur continuer son exposé. 

M. Guy Mollet. Je m'excuse de cette 
courte diversion; j'ai l'intention d’être 
assez bref. 

Je ne pense pas, dans un autre domaine, 
que nous éprouvions de grosses difficultés 
en ce qui concerne le problème des cré- 
dits militaires, problème qui, pourtant, 
monsieur le président du conseil désigné, 
nous opposa dans un passé récent. 

Je ne le pense pas parce que la même 
presse qui nous reprochait déjà notre 
intransigeance en faisant valoir que nous 
courions le risque de faire disparaitre le 
Gouvernement pour une bagatelle de trois 
à quatre milliards approuvait, il y a quel- 
ques jours, les projets de M. Paul Rey- 
naud, qui, lui, proposait une réduction 
de quelque soixante milliards. 

Aucune difficulté, donc, à cet égard. 

- Mais il y a un problème qui nous lient 
À cœur, vous le savez, c'est celui de 
l’école, celui de Ja laïcité. 

Nous voudrions qu'il soit acquis que le 
Gouvernement, en celte matière, laissera 
l'Assemblée libre, si elle le désire, de se 
saisir elle-même du problème de la légis- 
lation scolaire et de la laïcité, comme de 
celui de la législation familiale, et de les 
régler sans pression gouvernementale. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mais il est aujourd'hui un problème 
central, la situation économique, finan- 
citre et sociale de la France, problème 
qu'il nous faut examiner même rapide- 
ment sous tous ses aspects, simplement 
mais courageusement. 

Sur le plan international, le prestige de 
la France n’a pas baissé. 

La presse étrangère nous donne sou- 
vent acte de ce que notre relèvement 
économique à été l'un des plus rapides en 
Europe et, cependant, le probléme finan- 
cier est grave. Dans un avenir assez pro- 
che, l’économie française peut être mise 
en danger. La situation sociale s'aggrave, 
le pouvoir d'achat de ceux qui travaillent, 
des vieux, des « économiquement faibles » 
s'amenuise chaque jour. 

Comment expliquer ce phénomène et 
comment remédier à ce mal ? 

Tout d'abord, il faut que nous nous 
imprégnions tous de cette idée que ni la 
France, ni aueun pays d'Europe n’est en 
mesure de se relever complétement par 
lui-même. Désunis, ces pays se débattront 








reconstruction et de rééquipement. Seul, 
chacun d'eux ne pourra rien; unis, par 
contre, en une Europe fédérée, tous les 
espoirs leur seraient alors permis. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur 
certains bancs à droite.) | 

C'est probablement là la seule solution | 
définitive au problème qui nous est posé. 
IL faudra planifier, organiser l'Europe, 
pour la relever, maïs il est évident que 
cela implique d’abord, dans chaque pays, 
le redressement nécessaire. Nous savons 
donc qu’un effort gigantesque doit être 





imposé à tous les Français. Au Gouverne- 
ment ou non, les socialistes ont eu, ont 
et auront le courage de leurs responsabi- 
lités. (Applaudissements à gauche.) 

Oui, nous savons que des sacrifices de- 
vront être demandés et nous les accep- 
terons. Mais quels sacrifices, quels efforts 
et à qui doit-on les demander ? 


Voyons d'abord l'un des problèmes es- | 
sentiels, celui de la production, I faut | 


produire davantage et faire baisser les | 
prix de revient, dit chacun. Bien sûr. | 


Mais comment ? Comme il est encore ac- | 


tucliement difficile d'augmenter les sour- 
ces d'énergie ct les iruportations néces- 
saires de matières premières, certains di- 
sent déjà: augmentons la productivité, 
Et c’est immédiatement vers l’ouvrier que 


l’on se tourne. On lui demande de tra- | 
vailler davantage. 
On oublie deux facteurs essentiels. 


D'abord, pour travailler davantage, l'ou- 
vrier est en droit d'exiger que !e béné- 
fice de cet effort supplémentaire Jui re- 
vienne et n'aille pas enrichir une autre 
fraction de Ja nation. 

Ensuite l’ouvrier français travaille déjà 
actuellement autant et dans des condi- 
tions plus difficiles qu'un grand nombre 
d'ouvriers dans le monde. 

Mais aors, si l'effort des ouvriers fran- 
cais est réel — et l’Assembiée unanime 
s'est souvent plu à leur rendre hommage 
— pourquoi notre production n'augmente- 
t-elle pas davantage et pourquoi, aussi, 


nos prix de revient sont-ils trop élevés ? | 
Permetltez-moi un instant, pour éclairer | 
| 


mon propos et expliquer ma réponse, de 
vous citer rapidement quelques chiffres: 
JL faut aux Etats-Unis deux fois et demn 


moins d'heures de travail que chez nous | 


pour fabriquer la mème quantité d'acier, 


fixent elles-mêmes les prix minima et 
s'installent dans la pénurie. 

Tels doivent être Le objectifs, lointains 
peut-être, qu'il faut atteindre. même si 
cela doit nuire aux intermédiaires nou- 
veaux et parasitaires nés depuis la libé- 
ration, (Applaudissements à qauche.) 

J'indiquais il y à quelques instants que 
l’ouvrier qui produit davantage a Je droit 
de profiter des suppléments ainsi réalisés 
et, auparavant, je parlais de la répartition 
des sacrifices et des charges. 

C'est le dernier point que je 
traiter devant vous. 

M. Maurice Thorez. C'est exactement Ja 
thèse que j'ai soutenue au gouvernement, 
en avril 1947, et vous l'avez repoussée ! 

M. Guy Mollet. J'ai déjà eu l’occasion, 
en décembre 1947, de dire à cette tribune 
que les fourriers les plus sûrs de tous les 
régimes totalitaires ont toujours été la 
mécontentement populaire, le sentiment 
de l'injustice et la peur des lendemains. 
(Applaudissements à qauche.) 

Or, les travailleurs, les humbles, les 
vieux sont mécontents et légitimement 
mécontents. Ils ont le sentiment de l'in- 
justice et ils craignent les lendemains. 

Le pouvoir d'achat des travailleurs n'a 
cessé de baisser. 

En premier lieu le retour à cette pré- 
tendue liberté qui n'est que celle du ven- 
deur et non celle de l'acheteur. 

M. Arthur Ramette, C'est une consé- 
quence de la politique que vous avez faite. 

M. Guy Mollet. ..a permis à la viande, 
par exemple, d'atteindre des prix exorbi- 


voudrais 


| tants. 
Vous l'avez vous-même sienalé, mon- 
eieur le président du conseil désigné, mais 


il ne va pas suffire de le dire. Allons-nous, 
allez-vous laisser continuer ? (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Dans le même temps, mesdames, mes- 
sieure, alors qu'il ne s'est pas jusqu à 
maintenant trouvé ici de majorité pour 
assurer la stabilité des prix, pour oser 
prendre les mesures nécessaires, nous 
n'accepterions pas de voir rajuster les sa- 
laires ? Que dis-je, nous ne tiendrions pas 
l'engagement solennel pris à l'égard des 
travailleurs le 9 décembre 1947, d'assurer 


| jusqu'en juin un rapport stable entre ea- 


huit fois moins pour un tracteur, trois | 
fois moins dans Ja filature, Pour cons- 
truire une ‘maison d'un mème tvpe, il 


faut, d'après le président de la commis- 
sion de modernisation du bâtiment, aux 
Etats-Unis 4.500 heures de travail; en 


France, il en faut 25.000 et, cependant, | 


l'effort des travailleurs, depuis la libé- 
ration, à été gigantesque. 

Alors ? 

Alors, il faut bien se décider à com- 


éme que Ja situation d'avenir est dans 
a modernisation, le rééquipement, lorga- 
nisation, non seulement du matériel, mais 
encore des méthodes de travail. 

IL faudra bien qu'on se décide à com- 
prendre que si l'on veut revenir, tant en 
agriculture qu'en industrie, à une produe- 
tion quasi artisanale, à je ne sais quel 
pré-capitalisme, ïil n'est pas, alors, de 
salut. 

Si les hommes de 1918 veulent vivre 
en hommes modernes, il ne leur est pas 
possible de continuer à employer les mé- | 
thodes de travail de 188. (Applaudisse- | 
ments à gauche.) 

I faudra savoir organiser, rationaliser, | 
normaliser. Dans le imême temps, et im- | 
médiatement d'ailleurs, il feudrs savoir | 
briser les coalitions qui, 


laires et prix ? 

Depuis juin, on a certes différé jusqu'à 
aujourd’hui. Maintenant il faut tenir l’en- 
sagement. 

Certains penseront peut être que cette 
position n'est pas conforme à nos déclara- 
tions de toujours. 

Oh! certes, ce n'est pas 
nous aurions voulu faire. 


s 18 
la politique que 


Dans une partie de l'intervention qui a 
précédé la mienne, l'orateur — semblant 
| d’ illeurs interpell r davant ire Je pPat'il 
| que j'ai l'honneur de représenter que M. le 
2 phone lag pre 4 désigné — (Applau- 
dssements à gauche) nous reprocl 
nous so (listes, de ne pas . w “purs j 
à faire la baisse. 

Je ne ferai pas à l'Assemblée le même 
reproche; je ne chercherai pas à polémi- 
quer. Je rappellerai simplement qu'il fut 
une heure, dans la vie de cette législature, 
celle où les socialistes eurent Ja possibiiité 


| madier n'a-t-i] pas 


pour maintenir | chera 


le montrer ce qu'ils étaient capables de 
Luio . F [= u 
iaire, janvier 1947 — nos adversaires eux 


rn Ô . nt 1 1a 1 : 
memes Ont aù le reconnaitre — où 8 


coût de la vie haissa, ne fût-ce q 1e 
3 p. 100, (Applaudissements à gauche. 
M. Arthur Ramette, Et pourquoi M. fa- 


g: e 17 
continué ? 
M. Augustin Laurent, Parce que vous 
avez saboté son action! 
M. Guy Mollet. Le jour où l'on 
rAîr » 1 t 4 
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aire, sur ies prix, 


caies n'oublient jamais qu'ils ne sauveront 
pas, eux, la démocratie sans les socialistes. 
{pplaudissements à gauche.) 
M. lo président. Aux termes du troisième 
ilinéa de l’article 45 de la Constitution « le 
président du conseil et les ministres ne 


| peuvent être nommés qu'après que le pré- 
cident du conseil ait été investi de la con- 


ct baisse, on s'apercevra qu'il en est 
beaucoup à qui sa réussite eût déplu, 
parce qu'elle était de notre initiative. 
Comme on n'a pas pu Ja « coloniser » et 
en être soi-même le bénéficiaire, on a 
cr 1 sal > RS plaudissenents “ ; 
tu UT. 
Û i { pas notre faute, à nous 
iSqu e jour, on a toujours refuse 
entt lre et le fa 


l, ris env'alicte 
qu parti SOC'atiste, 


Nos adversaires - et. \e regrette de le 
dire, parfois mème nos partenaires — ont 
tendanee à oublier ce que nous 60ommes. 


Sincèrement, profondément attachés à la 
classe ouvrière, 
( période où nous sommes 
t pour sauver la démocratie menacée, de 
aire certaines de nos revendications, 

Mais qu'à cause de notre attachement à 
uille nous faire ahandon- 

r des posit s acquises par les tra- 
iileurs, qu'on puisse, à certaines heures, 
pa | 


1] (1 
1115 


entendre ler d’atteintes au principe 
nème des nationalisations, qu’on puisee, à 
cs heures, entendre parler de mora- 
toire 1e 1 seurilé SO ile Du ju” n Vé uille 
ire en > qu'il y à de plus 
Ha Î { ndt LC intercets 
lu penpme U Iran el en lui faisant 
orter seul l'effort de redressement 
juanud d'autres t leurs profit itre 
la s dis ! 

Nous sommes lés à défendre la li- 

herté « ous den lons À tous de no 
ndre. Not devons trouver chez 

s répub s sincères le mêm 

I 

< i ollaboration que nous avons, 
é |, car la liberté que nous 
lefesido 1, Et n'est Das la nôtre, c'est 1 
&, Que dis-je ? C'est celle de toux, 
. en ruême ce le de nos adversaires 
Œu dtre, (Applaudissements à gauche.) 


éialisies, certes, savent qu'on ne 
société socialisie autre- 
liberté démocratique et 

Mais que les républi- 


L pus 1 
ul que dans Ja 


bd À hi pun:qu 





fiance de l’Assemblée au ecrutin publie et 
à la majorité absolue des députés. » 
A ce propos j'ai reçu de M. de Menthon 


‘la motion d'investiture suivante : 


| tional 2 


D 1S ssaires, Pour f’insta it, ] 
tablir un pouvoir d'achat lour- 
leunent estamé; pour l'instant, il s’agit de 
F1] { IS! a dans Ja répartit n 
l'effort nécessaire; pour l'instant, il 
s’agit d'avoir ie courage de transférer à ja 
ce vriel 18 pouvoir d'achat excCc- | 
ita lont disposent ceux qui, dans un 
} l j juent À Vivre aussi b 1 
t pas mieux — qu'ils vivaient 
| 1908 Vifs } plaudissements à qa ui he 
Pour faudra avoir le courage de 
} idre r{ ain n ; d'autorité dan 
ii des prix, envisag la répre 
sion, au | in, ainsi que des mesur 
f iles sur les ofits t faire preuve di 
l 15 le } 1 i À n utuon d 
Le 116 
} ii ia t il l pu l 
sà t beaucoup de plaisir, une 
[n v uunn i «a preese par certains 
de nos Coilègues nous offrant ea exemple 
\ du gouvernement britann que, Je ! 
als AVEC piaisir, parce que l’angliciste que 
j2 fus et l'anglophile que je suis toujours 
est heurenx de voir que l'on rend à la 
ibre Angicterre, à la démocratie sœur, la 
ust \ laquel: e a droit. J'ai éprouvé 
un double plaisir, parce qu'il s’agit d’un 
gouvernement travalliste ; un triple p'aeir 
parce que Ce gpuvernement Valiliste à 
u, bénéficiant, bien sûr! de Fesprit - 
viqu is Ja population, mais, en même 
temps, des mesures qu'il a su prendre aux 
heures cruciales, faire, en Angleterre, 
exactement ce que, depuis ja ‘ibération, 
iniassablement, nous avons toujours de- 
mandé à l’Assemiblée et à qui l'ont 
précédie, (Appleudissements à gauche.) 
Voilà ce que j'avais à vous dire au nom 


nous avons accepté, ce- 


l'heure, 


« En conformité de l’article 45, paragra- 
phe 3 de ja Constitution, l’Assemb'ée na- 
investit M. Robert Schuman de sa 
‘onfiance., » 

M. le président du conseil désigné, Je 
lemande ;a paro!e, 

M. le président, Ia parole est à M. le 
président du conseil désigné, (Applaudis- 
ements au centre el Sur divers bancs à 
gauche el à droite.) 

H. le président du conseil désigné. Mes- 
lames, messieurs, j’ moments le 
sentiment d'être un oublié 

bat. (Rires ) 

Remontant ainsi à {a surface, j'ai, en 
orme, peu de choses à répondre, puis- 
que peu de questions ont élé formulées, 

core moins de critiques précises. 

Je ne veux pas, en ce moment, prendre 
la défense de la politique, déjà lointaine, 
pratiquée par un autre gouvernement que 
j'avais l'honneur de présider, 

Je pourrais démontrer facilement que 
es résultats de cette politique n’ont pas 
élé aussi négalifs qu'on l'a affirmé tout à 
Mais ces résuilats étaient — et 
à no peut étonner personne — provi- 


avais par 


peu dans ce 


soires, temporaires, car aujourd’hui aucun 


ésullat ne peut être définitif. 

une siluation et redresser un 
pavs comme le nôtre, qui a souffert, qui a 
été éhranlé jusque dans ses assises, c’est 
une œuvre continue, un éternel recom- 
inencement, 

Aujourd'hui, 
qui a été te 
16 DASsSe. 

Cela dit, queles ont été les préoccupa- 
ions des différents orateurs qui ont ré- 
pondu à la déclaration que j'ai eu l’hon- 
ueur de lire tout à l'heure ? 

M. Vincent Badie m'a posé une question 
au sujet de la dissolution possible, ou plu- 
dissolution qu'il déclare 
même impossible, (Sourires.) 

Quel'e doit être, à cet égard, la position 
d'un gouvernement ? Je n'ai pas bien 
saisi la portée de la question. 

Si la dissolution, jusqu'ici, n’a pas été 


possible, c'est parce que les conditions de 


Assainir 


il s'agit de continuer ce 
nté et réussi partiellement dans 


F - | 
tôt de la lui- 


ont pas été réunies. Et ces 


nettement définies dans 1a 


ia d4iSS0lution ! 


DRE is S nt 


| Constitution, Autant que je me le rappelle, 
j'ai eu, plus d’une fois, sion de poser 
à question de confiance, en vertu de la 
Constitution. Si j'avais été désapnrouvé 
par une majorité constitutionnel'e une des 
vditions préalables de la dissolution au- 

rait existé. 
Ce n’est done pas par la faute de celui 
qui vous parle que l'article de la Consti- 


| tution auquel je fais 


linsion n’a pas nt 

‘ 5 all i e L À «d pis pu 
uer. { Applaudiss ments el Tires Au Cen 
tre el à gauche.) 


| : A 1 1 " ON 14 , " 
M. Jacques Duclos à renouvelé des re- 


1® 
hes que nous connaissons et auxquels 
j'ai déjà eu l’occasion de répondre, à sa- 
ir que nous sommes les vassaux de 


Amérique, Nous savons Cela, mais nous 
ivons surtout que nous sommes les béné- 
livcjaires de l’aide de l'Amérique, Nous 
vons le droit de nous le rappeler. (Ap- 
nlandissements au centre el à gauche.) 

Lorsque nous sommes dans la nécessité 
le mettre de l’erdre dans nos affaires ct 
qu’on nous le demande, c'est dans notre 





——— 


intérêt et c’est sous notre responsabilité et 
en pleine indépendance que nous le fai. 
sons. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Il n’y a aucune autre injonetion que 
celle qui consiste à dire: Si vous ne ga- 
vez pas vous servir des dons qui vous 
sont faits, les contribuables américains 
risquent de se dire un jour: inutile de 
continuer. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

C'est la seule pression, si j’ose dire, que 
nous subissions, et nous sommes seuls à 
pouvoir l’éviter. 

Vous avez dit, monsieur Duclos, que, par 
ma présence au Quai d'Orsay, nous révé- 
lions, dans notre politique étrangère, une 
humiliante dépendance dans des pourpar- 
lers au sujet desquels vous semblez être 
particuièrement bien renseigné. (Sou- 
rires.) 

Jusqu'ici, je pensais que le rnonde en- 
tier élait contraint à beaucoup de discré- 
tion, parce que le secret fut observé. Vous 
êles seul à savoir quel est le comporte- 
ment de notre ambassadeur à Moscou. (Ap- 
plavdissements et rires au centre, à gau- 
che et sur de nombreux bancs à droite.) 

M. Jacques Ducios. Voulez-vous me per- 
meilre de vous interrompre, monsieur le 
président du conseil désigné ? 

M. le nrésident du conseil désigné. Vo- 
lontiers. 

M. Jacques Duclos. La radio et la presse 
nous annoncent très fréquemment qu'à 
l'issue des réunions qui ont lieu avec les 
représentants du gouvernement soviéti- 
que, les trois ambassadeurs se réunissent 
à l'ambassade des Etats-Unis et que c’est 
là qu'ils rédigent les rapports envoyés à 
leurs ministres, 

Je considère qu'un ambassadenr de 
France doit rédiger seul son rapport au 
ministre des affaires étrangères de France. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche. — 
Erclumalions au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. le président du conseil désigné. Mon 
cher collègue, je ne sais pas si cette 
tentalive de consultation et d'entente est 
ficheuse en soi, mais vous devriez, vous, 
au moins, l'excuser dans une certaine me- 
sure, puisque nous avons vu, dans une au- 
tre ville d'Europe, sept ambassadeurs qui 
ont toujours voté avec une discipline qui 
n'a jamais été atteinte par d’autres. (Vifs 
app'audissements et rires au centre, à 
gauche et à droite.) 

Monsieur Duelos, vous m'avez reproché 
de n'avoir pas parlé des réparations. 

Evidemment, une déclaration ministé- 
rielle ou une déclaration d’investiture 
pourrait prendre l'allure d’une profession 
de foi électorale. Ce serait facile, mais je 
crois que ce serait une fâcheuse méthode. 

Sur ce point, je n'avais pas besoin de 
traiter un problème qui à son importance, 
mais qui n'est pas au premier plan de mes 
préoccupations. 

M. Maurice Tnorez. Vous direz cela aux 
sinistrés. 

M. le président du conseil désigné. D'ail- 
leurs, vous savez que depuis quelques se- 
maines, nous avons à résoudre, dans l’in- 
térêt français, en Allemagne même, cer- 
taines difficultés relatives aux réparations, 
puisque le précédent gouvernement à fait 
procéder à des démontages d'usines, ac- 
tuellement critiqués, et pas seulement en 
Allemagne. 

C'est un problème auquel le gouverne- 
ment qui viendra aura à faire face; mais 
vous voyez par là même qu'à l'heure où 
vous nous reprochez de négliger les répa- 
rations, elles sont en cours. {Applaudisse- 
ments an centre, à gauche et à droile.) 

M. André Marie. Irès bien! 
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M. le président du conseil désigné. Yuus 
nous reprochez d'avoir conclu une ailiance 
avec l'Allemagne occidentale. Pour qu'il 
v eût alliance, il faudrait un gouverne- 
inent avec lequel nous eussions conelu 

ette alliance. Je ne sache pas qu’il y ait 
un gouvernement allemand. 

Je voudrais pouvoir répondre à toutes 
les questions incidentes que vous avez po- 
ces, mais sur lesquelles vous avez passé 
rapidement. 

Je relèverai tout de même d'autres af- 

mations, contre lesquelles j'élève une 
protestation. 

Vous avez reproché, sinon au gouverne- 
ment qui viendra, du moins à ceux qui 
it précédé, d'av oir pour objectif essentiel 
la réduction du pouvoir d'achat de la 
classe ouvrière. 

Je proteste. En effet, je considère que 
ce serait une chose monstrueuse en soi 
vouloir appauvrir une catégorie 
iale. (Applaudissements au centre et à 
gauche. — hntorruptions à l'extrême qau- 
cne.) 

M. Jacques Ducios. Les faits sont là. 

B. le président du conseil désigné. Mais 

” ue vous reprochez au Même gouver- 
ent d'avoir voulu favoriser les autre 
la population, les industriels, 

s commerçants, … 

FH. Jean Pronteau, les grandes sociétés! 
M. le président du conseil désigné. 
…dites-moi comment nous pourrions les 
eurichir en diminuant le pouvoir d'achat 
de la masse ! Les deux choses se tiennent. 
\pplaudissements au centre el sur divers 


Î 


jue de 


sses de 


bancs à gauche. — Ezxclamations & l'ex- 
trème gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. C0 n'est 
pas très convaincant. 

F4, le président du conseil désigné, Vous 
Savez très bien qu’une crise de pr duction 
( es! aujours provoifi ice par une réduclio 


du ee or d'achat des masses. 

Et puisque notre exportation soufl:e 
d'une crise, je voudrais savoir comment 
votre reproche pourrait logiquement s2 
justifie ra 

Certes, il existe un problème du pouvoir 
d'achat des masses; ce problèm e, dc j'ai 
moi-même posé, ct il reste À résoudre. 

Mais prêter à un homme qui a la rCSDOhe: 
sabilité du pouvoir l'intention de mainte- 
nir artificicilement et systématiquement à 


un bas niveau le pouvoir d'achat de !a 
masse, ce serait non seulement Jui faire 
un reproche inexcusab'e et sans fon:e- 


nent, mais encore le mettre en contradic- 
tion avec lui-même et le mettre en con- 
radiction avec le bon sens et avee les 
données certaines de l'économie poiitique. 

Voilà, monsieur Jacques Duclos, ce que 
je tenais à vous répondre. 

Je répète à nouveau que vous 
assez sobre dans vos 
égard. 

Si je l'enregistre, c'est parce que je sais 
aussi que, le cas éché ant, nous nous re- 
trouverons, {Sourires.) 

Je vais maintenant répondre à M. 
Mollet, 

Je lui dirai d’abord qu’en ce qui con- 
cerne F'Union française, certes notre de- 
voir est de réaliser progressiver nent l'or- 
ganisation inscrile dans notre Conslitu 
tion. 

Les gouvernements précédents n’ont pas 
pu réaiiser d’un seul coup cette organira- 
tion, qui est en même temps une innova- 
lion presque téméraire en raison de son 
amp'eur. Elle est en devenir cons'ant. 

Vous savez les progrès qui ont été faite. 
Vous savez aussi qu'à certains moments 
certaines précautions sont à preénure. Mais 
soyez assurés que la France ne reniera 
jamais les engagements qu'elle a contrac- 
is 5 à l'ée 


avez été 
critiques à mon 


Guy 





gard de populations qu'elle cousi- | m'ont été p 


Cère comme fraternellement et pour tou- 
jours unies à la France. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à droite et 
à gauche.) 

En ce qui concerne le dou:oureux pro- 
blème de l’Indochine, j'ai retenu ce qu'a 
dit M. Guy Mollet il faut arriver à un 
règlement de cette situation qu'aucun 
Français ne saurait vouloir maintenir indé- 
finiment ou une minute de plus qu'il ne 
convient. 

Vous avez parlé, monsieur Guy Mollet, 
des représentants quaifiés de l'hidochine. 

Il faut savoir qui est qualifié pour traiter 
avec la France et pour garantir Ja paix. 
Tout le problème est là. 

Les gouvernements précédents et le Par- 
lement ont fait un choix. Ce choix est tou- 
jours valable, et je crois que si nous chan- 


gions de politique en cours de roule, avai L 
que la tentative cagagée ait pu abouti 
nous { nnerions à tous ceux qui ont eux- 
mêmes le désir de s'ente enûre avec Ja 


France le sentiment d'une ini hr nee po- 
litique qui none éloignerait lu but à 
teindre pulôt que de nous en rappro het 
(A ipplar di ssements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Ce er politique a été : P} prouvée soienne!- 
Jen per un 1e e de l'Assembiée, vote 


at- 


inte nu en pci  çi rté. 
Pour ce qui a d'une réduction des 
crédits militaires, j'en suis partisan, je l'ai 


cr té été. 
Mais je considère, ct je l'ai dit en plu- 
sieurs circon | 


mème en ceile que 


stances, 


vous avez bie: rar läappeler tout à 
l’he mou a T Co.icgue, que ce Serali 
une ms nétho de fâchcuse et inacceptab-e pou 
un gouvernement que de procéder à des 
réductions forfaitaires et massives, non 
étudiées et sans qu'on sache au préalable 


dépenses ces réductions peu- 


L 
et doivent être appiquées, C'était 


vent € 
done beaucoup plus les modalités de ces 
réductions de crédits qui pouvaient etri 
cause, que notre voionté de les réal: 
(Applaudissements au centre.) 

Sur le problème de la laïcité, ma position 
est très simpie et se résume dans le m 


tien et le respect scrupuleux du sfatu quo 
ante 


Vous me demandez de prendre un € 


gement supplémentaire, de laisser l'Assem- 
biée libre de faire, dans le domaine $s 

laire, dans le domaine familial, comme 
vous avez dit, ce que bon lui _sembier 1, 


sans intervention, si je ( comprenus bien, de 
Ja part du Gouv ernement. 

D'abord, ce ne serait pas 
vernement qui aurait | 
veut intervenir, et je crois que c'est os ce 
que vous avez visé en parlant ‘de ja 
lion de confiance. 

Car Ja quéstion de confiance est affaire di 
gouvernement, décidée en conse.! des mi- 
nistres. 

Mais vous reconnaîtrez tout aussi b 
mon cher collègue, que l'engagement préa- 
lable selon lequel le Gouvernement se 
désintéressera systématiquement de toute 
initiative qui pourrait intervenir dans ce 
domaine, @épasse certainement voire pro- 
pre pensée, 

Le Gouvernement serz juge de savoir sur 
quel point il devra faire 
( )pinion. 

C'est tout ce que je pe ux réponire, Et 
vous admeltrez que celte déc 
jointe à ceLe que je viens de 


ie chef au 
seui à décider & 


ien 


son 


connaille 


laration, 


faire sur je 


respect scrupuieux du statu quo cnte, est 
‘out ce que l'homme qui vous parle peut 
vous dire en toule sincérité et en toute 
honnèteté. 

Voilà. mes chers { nor I0S, ce q 16 ] iVuis 
à réporrdre aux différentes questions qui 





Vous êtes juges. Vous jugerez en pleine 
liberté et, je crois pouvoir le dire eu rai- 
son des peu nombreuses questions qui 
m'ont été posées, en pleine clarté, 

Mais je vous demande de ne pas juger 
l'homme, Ce n'est pas une sympathie per- 
sonnelle que je solicite, c'est une con- 
fiance pour une politique, une confiance 


qui repose sur un passé politique, si vous 


voulez, mais aussi votre contiance pour 
une action future dans des conditis par- 
ticulicrement difficiles 
Vous savez que je n'exagère pas si je 
vous déchire que c'est avec un complet 
détachement personnel que je Ine É résente 
tpvant voire ’ vi » pntrp 
devant vous. (Applaudissement centre, 
à yauche ct à droite. 
vous Savez, m sdam <, Messieurs, que 
votre approbation ou x tre désapprobaition 
ne modifie ront en rien ie jugemerit que je 
porte sür vous, sur vos l'ai ei sur VOS 
OPHHON 
Mais ce n'est pas ce qui compte. Ce qui 
Comp! TA de trouver no otre Voie, Ja voie 
du saut de notre pays, à un moment où 
inv a pius de temps à per! dre, où 1l fau- 
dra faire inontre de plus de courage encore 
que dans prssé et Ge plus de cohésion 
aussi, 
Vous direz si vous votkez vous engag 
1 dans cette Voie el, Sur Ce point, 
ri i-même je vous faits eonfiance parce que 
voi êtes Francais. (} fs t ppluudisser nenis 
au pr x a oqnuche et sur d noynbroux 
ban '$S droite.) 
Voix diverses. Suspensio 
M. le président. e 
uspens'or) de séance. 
Je Û 1 \ 
po tir 
L'Assemblée. oil 
perdre la eHtnce 
"M. 2 présid ent. À quelle heure l'Assem- 
1 À t elle , " . lu À af £ 
h.Ct iterl- Î iC}] ue I Si | 
Sur pl l À ving Ç lu 
rest 
M, le président ] 
Viligt le Î l ire 
Je consulte l'Assemb la , 
Ja séa \ vingt leu i : 
(L’A vmblée, consullée, décid d 
prendre la séance à vingt-deux h 
La séance est susneniue. 
T D 
LA tcc, ! LA { 
dix minules, est repri l ? ] 
res quin=t inui 
M. le président. | 
e 
D 
DEPCGT, AVEC DEMANDE DE DiSCUSSIioN 


D'URGENCE, D'UNE FMROTOSITION DE PE- 
SOLUT'9N 


M. 12 président. J'ai reçu de M. Louis 


Marin une proposition de résolution te 
dant à inviter le Gouvernement à <eeou- 
rir d'urgence les cultivateurs et habitants 
victimes des crues de la Seille en rRoût 1915 
dans les départements de Meurthe-et-Mo- 
elle et de Moselle 

La proposilio l | ] 
1) } 23. st ll et 
PDOsSITION lENVOVt LE 4 
111 it Lss { { 

L'auteut lé i . 
g prop 

C Lit Ttit nent i l } 

{ " ra rt: la { t 
pro | ff i » 

L LT 
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J'invite la commission des finances 4 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur J'opporlunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

La demande de discussion 
251 affichée u vent de 
nules ) 


d'urgence 
ix heures vingl nrri- 


OCTROI D'UNE PROLONGATION DE DELAI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une résolution, 


M. le présideni. \u début de la présente 
séance, j'ai donné connaissance à l’Assem- 
blée de Ja résolution par laquelle le 
Conseil de Ja République demande une 
prolongation du délai qui Jui est imparti 
par Ja Constitution pour formuler son 
avis sur les projets et propositions de loi 
dent il est actuellement saisi. 

La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions m'a fait con- 
naître qu'elle acceptait la demande de pro- 
Jongation. 

La parole est à M. Castellani, rapporteur 
de la commission du sufffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 

M. Jules Castellani, rapporteur de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
gtement et des pélitions, La commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, réunie cet après-midi, a décide 
d'accepter la résoiution de nos collègues 
du Conseil de la République, prise en 
vertu du deuxième alinéa in fine de l’ar- 
lice 20 de la Constitution et des modifi- 
cations apportées aux articles 64 et 66 du 


' 


règlement par notre résolution du 28 juin 
1948. 
La commission du suffrage universel 


propose donc à l’Assemb'ée d'adopter une 
résolution accordant au Conseil de la Ré- 


publique la prolongation de délai qu’il 
demande. 
M. le président, Personne ne demande 


ja discussion générale ?... 


Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la discussion de la résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
résoution prolongeant le déai constitn- 
tionnel imparti au Conseil de la Républi- 
que pour formuler son avis sur les projets 
et propositions de loi dont il est actuel- 
lement saisi: É 

« L'Assemhiée nationale, par 
du deuxième alinéa in fine de l'article 20 
de la Constitution, décide de prolonger, 
d'une durée égale au délai qui s’écou era 
entre la démission du cabinet et la cons- 
titution du nouveau Gouvernement, Je 
délai constitutionnel imparti au Conseil de 
Ja République pour formuier son avis-sur 
les projets et propositions de loi adoptés 
par i’ Assemblée nationale, dont il est saisi 
actuellement. » 

Personne ue demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la résolution. 

{La résolulion, mise aux 
adoptée.) 


] à par ).e dans 


application 


voir, est 


ss 9 + 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Au début de la séance, 
j'ai fait connaître à l’Assemblée que le 
Gouvernement demandait l'application de 
Ja procédure de discussion d'urgefice à la 
nouvelle délibération, à la demande de 
M. le Président de la République, du pro- 


jet de loi sus les Jovers. 
Peut-être l’Assemblée pourrait-ele abor- 
der maintenant ce débat. 











La paroe est à M. Dominjon, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

M. Pierre Dominjon, rapporteur. La com- 
mission de la justice et de législation, que 
j'ai l'honneur de représenter, souhaite que 
la seconde délibération du projet de loi 
sur Jes loyers ait lieu après le vote sur 
l'investiture, 

Si l’Assemblée n'y voit pas d'inconvé- 
nient, celle discussion pourrait intervenir 
pendant le pointage, 

M. le président. \. Dominjon propose, au 
nom de la commission de justice et de lé- 
gislation, d'aborder la seconde délibération 
du projet de loi sur les loyers pendant le 
pointage du scrutin sur l'investiture de 
M. le président du conseil désigné. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


— 10 — 


INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DESIGNE 


Suite du débat. 


M. le président. Nous reprenons Je débat 
sur l'investiture de M. le président du con- 
seil désigné. 

La parole cest à M. Bruyneel pour expli- 
quer son vote. 

M. Robert Bruyneel. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais commencer mon inter- 
vention par l'évocation d’un souvenir. 

A la commission de la Constitution de la 
deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante, dont j'ai fait partie, je me souviens 
que mes collègues du mouvement républi- 
cain populaire et du parti socialiste, pour 
nous inciter à voter cette Constitution, qui 
a été adoptée par Je peuple français, 
avaient déclaré qu'elle assurerait la stabi- 
lité ministérielle. 

Depuis la libération, dix ministères se 
sont déjà succédé, et vous êtes chargé, 
monsieur le président du conseil désigné, 
d'essayer de constituer le onzième, 

Cette assurance en ce qui concerne la 
stabilité n’était malheureusement qu’un 
leurre. 

Je voudrais faire un retour sur le passé, 
et vous rappeler la séance du 22 novem- 
bre 1947, au cours de laquelle vous êtes 
monté à cette tribune et avez fait un large 
appel à tous les républicains de cette As- 
semblée, sans aucune exclusive, sinon du 
côté communiste. Vous nous avez inspiré 
confiance. 

Vous êtes un homme dont je ne veux 
me énumérer les vertus, mais qui compte 
éaucoup de sympathies dans cette Assem- 
blée. Si vous pouvez grouper les suffrages 
politiques et les voix personnelles, il n’est 
pes douteux que vous réussirez à obtenir 
’investiture. 

Au mois de novembre 1947, nous avons 
été cruellement déçus par le gouvernement 
un peu rétréci que vous avez formé. 

Nous espérions déjà un large ministère 
de salut public, I] n’en a rien êté. Je crois 
que nous n'avons pas eu raison de voter 
votre investiture, car peu après nous 
avons été obligés de combattre votre poli- 
tique économique et financière. 

Cette politique, malgré le prélèvement 
exceptionnel, malgré le retrait des billets 
de 5.000 francs, malgré la dévaluation du 
franc, s’est traduite par une baisse conti- 
nue de la monnaie. 

Les travailleurs et les catégories sociales 
économiquement faibles l’enregistrent sous 
forme d’un effondrement de leur pouvoir 


d'achat et d'un redoutable déséquilibre du 


- gaspillage qui a 





budgel et de la trésorerie qui est chiffré 





| 
à 330 milliards de francs pour l’année 1948 
et à près de 700 milliards de francs pour 
l'année 1949. 

Nous sommes obligés de constater 
qu'après les propos oplimistes tenus par 
votre récent Gouvernement devant cette 
Assemblée, un large bilan de la situation 
économique et financière a démontré qu’un 
gouilre béant s'ouvrait dans la trésorerie. 

M. Paul Reynaud à fait, à ce sujet, des 
déclarations qui ont paru pessimistes, mais 
elles n'étaient pas tellement pessimistes 
puisque M. Ramadier a cru devoir suren- 
chérir. 

Les résultats que vous avez obtenus, 


vous les connaissez. Je n'aurai pas Ja 
cruauté de les rappeler. 
Pourquoi ces résultats ont-ils été ce 


qu'ils sont ? Parce que vous vous êtes 
borné, presque exclusivement, à une poli- 
tique de fiscalité et que vous avez négligé 
ce qui, à nos yeux, était l'essentiel, à 
savoir les économies. C'est par ciles qu'il 
fallait commencer. 

La France ne peut pas supporter un 
budget de dépenses qui dépasse mille mil- 
liards de francs et qui est sans rapport 
avec son revenu national, 

Vous conviendrez, monsieur le président 
du conseil désigné, que le parti républicain 
de la liberté n’a aucune espèce de respon- 
sabilité dans la crise et dans la situation 
présentes. Mesdames, messieurs, depuis 
trois années, nous n'avons cessé de vous 
avertir, de vous prévenir, de vous dire ce 
qui allait se passer. Je dis depuis trois 
années, mais je pourrais dire depuis un 
peu plus longtemps déjà, depuis l’Assem- 
blée consultative où nous avons dressé un 
tableau de Ja situation que nous connai- 
trions avec la politique de facilité et de 
malheureusement été 
adoptée par les gouvernements successifs, 

Nous avons eu un moment d'espoir. 
M. André Marie et son ministre des finan- 
ces nous ont apporté un projet financier 
qui nous a paru cohérent d'après les quel- 
ques renseignements que nous avons pu 
nous procurer. 

IL était basé essentiellement sur des 
économies massives et la suppression de 
dépenses insupportables pour la trééo- 
rerie, telles que les subventions de toute 
nature, 

Le parti socialiste n’en à pas voulu. Mais 
il faut reconnaître qu'en échange il ne 
nous apporte aucun plan, Sinon Ta super- 
fiscalité. 

Quel programme nous proposez-Vous, 
monsieur le président du conseil désigné ? 

Allez-vous amorcer un renversement de 
vapeur à propos de la politique pratiquée 
jusqu'à ce jour dans notre pays ? Il ne le 
parait pas. 

Il me semble que vous ayez retenu une 
partie du plan Reynaud et une partie du 
programme socialiste, si bien que vous ne 
pourrez prétendre à aucun  1ésultat 
cohérent. 

La France ne peut plus attendre: la 
situation financière et économique exige 
des mesures héroïques. 

Vous nous avez dit que sauver le franc, 
c'est sauver la liberté. Nous sommes entiè- 
rement d'accord, mais nous avons peur 
que vous n’ayez pas les moyens de cette 
politique . 

Vous nous offrez, en effet, une politi- 
que de compromis et de demi-mesures, 
comme nous en avons tant connu depuis 
plusieurs années. 

Vous nous offrez une politique sans 
cesse à la recherche du modus vivendi 


qui ne déplaise à personne. IL est bien 
évident que, seule, une politique énergi- 
que et courageuse peut actuellement sau- 
ver les finances françaises en péril, 
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Vous avez emprunté à M. Paul Reynaud 
une partie de son programme, notamment 
la réduction du train de vie de l'Etat, 
que vous n’aviez pas pu réaliser dans 
votre précédent ministère. 

M. Robert Bichet, C'est en effet 
veau. 

M, Robert Bruyneel. Mais vous laissez 
subsister les subventions économiques. 
Vous laissez également dans l'incertitude 
la réforme urgente des entreprises natio- 
nales, 

Vous n’ignorez pas que le déficit de ces 
entreprises est un véritable chancre au 
flanc de la nation. J'ai été étonné d'en- 
tendre M. Guy Mollet déclarer qu'il ne 
pouvait être question de porter atteinte 
aux entreprises nationales. 

Si ces entreprises étaient une telle 

reussite, je me demande pourquoi, dans 
une assemblée où il existe tant de matio- 
nalisateurs, on se soit arrêté en chemin 
et on n'ait pas continué une telle paliti- 
que, 
Cet arrêt dans la politique des nationa- 
lisations prouve évidemment que l’opéra- 
tion est mauvaise et qu'elle est surtout 
détestable pour le Trésor public. 

Il est temps d'y mettre bon ordre. 

Vous avez emprunté aux socialistes leur 
programme de fiscalité, en annonçant 
80 inilliards d'impôts nouveaux, qui vont 


nou- 


rapidement nous conduire à l'asphyxie 
économique. 
Il faut vous rendre cette justice que 


vous ne prétendez pas, par ces procédés, 
ramener la confiance puisque vous nous 
avez dit tout à l'heure: il est sage de 
ne pas trop miser sur elle. 

Il n'est pas étonnant, dans ces condi- 
tions, que vous soyez obligés de deman- 
ler à l'impôt ce qui normalement devrait 
être financé par l'emprunt. 

Nous ne pensons pas un seul 
qu'avec une telle méthode, on puisse évi- 
ter la fuite devant la monnaie, qui se tra- 
duit, par exemple, par la rétention des 
produits agricoles et la hausse indéfinie 
des prix. Vous avez déclaré que vous vou- 
liez mettre fin au scandale de ces pro- 
fiteurs et de ces trafiquants qui étaient un 
luxe insolent. Voilà des années qu’on 
nous tient les mêmes propos et que rien 
n’est fait dans ce sens. 

Il est à craindre que vous ne puissiez 
faire entrer vos 80 milliards d'impôts et 
que, dans ces conditions, les Américains 
ne soient tentés de ne pas débloquer Ja 
contre-valeur de l’aide Marshall. 

Pour arrêter la chute du france il fallait 
une politique énergique, Nous n'avons eu 
à aucun moment le sentiment que 
politique éerait réalisée. 

M. Eugène Rigal. Vous seriez hien inca- 
pabie de dire quels sont les impôts qui 
ont été majorés par l'ancien gouvernement 
de M. Robert Schuman. Je vous demande 
de m'en citer un seul. Les impôts indirects 
n'ont pas été augmentés et les impôts di- 
récts ont été diminués, L’impôt sur les sa- 
laires est passé de 16 p. 100 à 15 p. 100, 

M, Jean Crouzier, Et le prélèvement ? 

M. Eugène Rigal. Les abatlements à 
la base ont été majorés, jusqu'à 40.00 


instant 


cette 


francs pour l'impôt général sur le revenu. 
Aïors, ne venez pas dire que l amcien 
gouvernement de M, Schuman a fait une 
politique de fiscaiité. 
Quant au prélèvement, vous eavez fort 
bien et vos amis aussi — et M. Paul 


Reynaud l’a lui-même voté — qu'il s'agit | 


non pas d'un’ impôt, mais d'un emprunt. 
(Applaudissements au centre. — Erclama- 
tions à droite.) 
M. Pierre André. C'est vous qui parcrez ? 
A droite, Et le cinquième quart ? 











| 
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à _ ; x | économiques €t 
francs pour les impôts cédulaires et 100.000 


M. Robert Bruyneel, Je reconnais bien là, 
mon cher collègue, une hypocrisie coutu- 
mière, Vous prétendez que le prélève- 
ment exceptionnel, qui n'est qu'un em- 
runt volontaire avec la matraque derrière 
f porte, n'est pas un impôt, mais VOUS | 
assurez avec candeur que, lorsqu'on à 
élevé obligatoirement 100 rmilhards sur 
ka circulation, on n'a pas {ait d'impôts 
nouveaux. Allons! 
cher collègue. 

M. Eugène Rigal. Je suis sérieux. 
le savez très bien, 

M. Robert Bruyneel, Vous voulez peut- 
être, après le prélèvement exceptionnel | 
augrnenter les impôts? Continuez | 
cette politique, vous en verrez les résul- 
tats. En tout cas elle n'est pas la nôtre. 

MM. Robert Bichet et Defos du Rau.. 
Quelle est la vôtre ? | 

M. Robert Bruyneel, La France, 
à un grave péril, ne possède plus 


sérieux, mon 


sOVONns 


Vous 


ANT 
LULU UD 


et c'est | 
d'ét 


ln 
Ldl0I1 | 


Î 

de mesure des valeurs. | 
M. Maurice Finet. Vous l'avez ruine | 
de 1918 à 1938. (Erclamations à droite.) | 
M. Robert Bruyneel. L'inflation systéma- | 
tique à transformé le franc en monnaie de | 
peau de chagrin. 


M. Arthur Ramette, (C'est du franc 





Reynaud que vous parlez ? | 

M, Robert Bruyneel, Ceux d'entre nous | 
qui ont voté les pouvoirs exceptionnels | 
ont entendu les donner à une équipe dans | 
laquelle ils avaient confiance pour sa fer- | 
mets, Nous ne voudrions pas qu'ils fussent | 
employés dans un sens différent de celui | 
que nous avons prévu, 

Pour parer à cette éventualité, le seul | 
moyen que nous offre la Constitution est | 
de ne pas voter l'investiture, | 


Nous n'aurions pas hésité, une fois à 
pius, à vous donner notre confiance, si 
nous avions aperçu, même vers 
zon lointain, une lueur d'espoir. 

Nous estimons que Ja 


) 


première œuvre | 
sociale est le sauvelage du franc ; or, | 
votre déclaration ministérielle ne nous | 
laisse pas espérer que vous puissiez évi- | 
ter un nouveau recours à l'inflation, | 

Le pays est déçu et ceux qui redoutent | 
le plus une mesure de dissolution seront | 
ceux qui y auront le pius contribué. | 

Votre programme n'est que le plan K | 
naud édulcoré avec la fiscahté en plus | 
et la confiance en moins, (Applaudisse- | 
ments A. plusieurs bancs ü dro Le; | 


M. la président. La parole est à M. Cu- | 
] + 6 | 
aenei, | 


M. Gabriel Cudenet, Mesdaurnes, 
sicurs, le groupo répub'icain lical ct} 
radical-socialiste votera l'im ture de ! 


M. Robert Schuman, | 
JL la votera parce qu'à une 
culièrement difficile et grave pou 
et pour le régime, il place au dessus de | 
toute considération la nécessité ir un | 
gouvernement stabie, capable de prendr. | 
des responsabilités et de les prendr i- | 
nittvement. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et au centre. 


i 


En agissant ainsi, nous ne nous don- 
nons à mous-mêmes aucune contradiction. | 
Je ne définirai pas devant cette Assem- | 
biée notre doctrine devant les problemes | 


financiers qui se 
pour la raison très simple que 
et défendue par un 


posel {, | 

| 

= f [ 
trine à ét | 
+ À 7 f | 

| 

| 

(l 
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homme auquel vont à la fois notre affe 


tion et notre hommage, M. le président 
André Marie, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à ga he, au centre et sur | 
divers bancs à droite.) | 
Monsieur le président Schuma , c'est | 
arce que vous avez raccourci, d'une façon | 


considérable, la distance ‘entre ie pro- 
gramme déiimi par M. André Marie, son 
Ininistre des coilabora- 


finances et 
teurs, et votre propre programme, qui 


h Lei) 


| +4 


nous pouvons, en pleine liberte 


da 


conscience, vous apporter notre adhésion, 


Nous connaissons votre caractère ct 
voire loyauté, Nous pensons que des dé- 
clarations comme celles que vous avez 
faites forment entre la majorité et vous 
un contrat, et nous savons que ce contrat 
sera respecté, 

Permettez-moi, monsieur le président 
du conseil désigné, quelques brèves obser- 
vations. 

Nous sommes d'accord a VOUS e 
la politique extérieure ct sur le redout 
problème de l'Indochine, 

Nous souhaitons que, dans cet équilibre 
que vous avez établi entre la coniru 
et la liberté et qu'a souligné, non 
malice, M. Jacques Duclos, la balance no 
pi nche pas trop souvent du cüté & 
contrainte, anx dépens de Ja liberté, 

Nous sommes, autant que vous et arts 
tant que d’autres, attachés à briser 1x 
double spéculation de la contrainte et de 
la liberté. Mais nous demandons qu'elle 
soit brisée par des mesures efficaces, posi- 
tives, et non pas simplement pa 
menaces qui jettent le désordre part 
sans résouure rien. (Applaudissement ir 
certains bancs à gauche et au centre 

Au moment où un effort fiscal con + 
rable est temandé au pays, un des plus 
considérables qui Jui aient ét mandés 
au cours de son histoire Us souha ; 
une ! T J 
réell je | 
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Ceux. qui nous jugeront pius tard ne | ou nous ne pouvons pas LR collaborer, 
nous jugeront pas sur des dosages de | au gouvernement, de façon efficace, effec- Fi 
groupes, sur des résistances où des pres- | tive. (Mouvements divers.) | 
sentiments, ils nous jugeront sur notre Nous avons le devoir de le dire à cette LOYERS 
aptitude à réaliser quelque chose, On ne | tribune,-car nous ne voulons pas qu il y 
hous demandera pas queles ont e nos | ait demain d'équivoque pour qui que CC! Adoption après une nouvelle délibéra"ion, 
ont été nos veileités. | soit, 


intentions, quelles 
Seuls les actes resteront aux dossiers. (Ap- 
plaudissements Sur certains bancs à qau- 
che et au centre.) Si ce l'investilure 
ne vous était pas accordée, ce L 
seulement la carence d’une majorité, 


sui’ 
ne serait 


ll 


ce serait dans une certaine mesure la 
caren de l’Assemb'te eile-même. (Ay- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 
Nous vous accordons l'investiture, CQn- 
naissant votre patriotisme, sachant que <e 


nous attendons de vous est considé- 
rable, Nous vous l’accordons pour des rai- 
sons qui dominent les jeux et les heurts 
de l’actnalité, parce qu’à un moment tra- 
gique elle apporte à la France une chance 


que 


de redresse ment et de sécurité. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La paro'e est à M.'Lussy. 

M. Charles Lussy. Mes chers collè- 
gues, le groupe socialiste a pleinement 
conscience de l’importance de la situation 
et du vole que nous allons émettre. La 
Constitution exige un vote d’investiture 
pour que le président du conseil désigné 
par le Président de la République puisse 
constituer son gouvernement. Ce vote d’in- 
vestiture, le groupe socialiste unanime va 
l’accorder à M. Robert Schuman. Puis-je 
rappeler à la fin de cette séance où tant 
de fois notre groupe a été mis en cause, 
que, tout au cours de Ja législature, le 
ioupe sociaiste n’a cessé, à l'intérieur de 
la majorité, d'apporter Jlovalement, en 
toutes circonstances et même lorsque ces 
circonstances étaient pour lui particuliè- 
rement délicates, san vole au gouverne- 
nent qui émanait de cette majorité ? 

M. Jules Castellani. Sauf quand il le 
renversait, 

M. Charles Lussy. Si l’on veut rechercher 
quels sont les groupes qui, en toutes 
occasions, ont fait loyalement leur devoir 
dans la majorité, le groupe socialiste, je 
l'affirme, n'a de leçon à recevoir de per- 
Suline, 

Au,ourd’hui, nous avons le sentiment 
que ja situation économique, financière, 
sociale, poitique, commande de parler 
clairement et nettement. Notre ami M. Guy 
Mollet l'a fait tout à j'heure à cette tri- 
burse. Ji à dit quelles étaient les grandes 
lignes sur lesquelies nous pensions que 
devait se modeler J'action gouvernemen- 
tale. 

S'il nous est arrivé, au sein des conseils 
du Gouvernement, de ne pas être toujours 
d'accord avec les autres membres du Gou- 
vernement, je voudrais que l'on soit 
convaincu que ce n’était nullement pour 
des raisons partisanes, non plus pour des 
raisons de doctrine, mais parce que nous 
pensions que les solutions que nous défen- 
dions étaient salutaires, et aussi parce 
que nous refusions notre adhésion à des 
solutions contraires à l'équité et dont nous 
contestions, en outre, l'efficacité. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Ce sont les mêmes sentiments qui nous 
inspirent aujourd'hui et qui nous guide- 
ront demain. C'est en fonction de ces sen- 
timents, c'est en fonction des idées expo- 
stes, cet après-midi à la tribune par 
M. Guy Mollet, au nom de notre groupe, 


que nous prendrons dans les heures qui 

viennent les décisions qui commanderont 

notre action, que nous aurons à détermi- 

ncr dans quelle mesure nous pouvons — 
( 





Nous souhaitons ardemment que la poli 
tique que se fixera le gouvernement de 
demain soit telle que nous puissions lui 
apporter, comme dans le passé, notre con: 
cours tout entier. 

Mais nous avons entendu des propos, à 
celte tribune, qui nous causent quelque 
inquittude. 

On nous accuse d’être les partisans de 
je ne sais quelle supertiscalité, que jamais 
nous n'avons préconisée. 

Il v a, en tout cas, une politique dont 
nous sommes partisans, qui est la aôtre, 
et hors de laquelle nous ne concevons pas 
une action gouvernementale efficace. 

Nous ne pouvons pas admettre qu’au 
moment où l’on demande au pays les 
sacrifices nécessaires, l'effort de redresse- 
ment indispensable, on puisse préterdre 
que sera accru le pouvoir d'achat de cer- 
taines classes sociales et que seuls les 
travailleurs feront les frais de l'opération 
de redressement, (Applaudissements à 
gauche.) 

Nous ne pouvons admettre cela parce 
que c'est une question d'équité et qu'il 
ne peut y avoir de régime démocratique 
basé sur l'injustice. 

Nous ne pouvons l’admettre non plus 
parce que ce qui nous à guidés jusqu’à ce 
our, ce qui continue à nous guider, c’est 
# nécessité de défendre les institutions 
démocratiques et les libertés républicai- 
nes contre les partisans de la dictature, de 
quelque dictature que ce soit. 

Or, on ne défend pas la République sans 
avoir la classe ouvrière avec soi. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Et l’on na pas la classe ouvrière avec 
soi si on lui donne l'impression de l'in- 
justice et de l'inégalité dans les sacrifices. 

C'est cet esprit qui nous à guidés hier, 
qui nous guide aujourd'hui et qui nous 
guidera demain. 

Quelle que soit la conjoncture, on n’en 
trouvera pas moins le parti socialiste au 
premier rang pour la défense de la liberté 
et de la République. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Abdel- 
kader Cadi. 

M. Abdelkader Cadi. Mes chers collègues, 
la situation est grave, aussi bien pour la 
métropole que pour les territoires d’outre- 
mer. 

Lorsque M. Robert Schuman a accepté 
de se présenter devant l’Assemblée, nous 
avons tous eu le sentiment qu'il était un 
homme sincère et désintéressé, mais qu'il 
aura à assumer une tâche très lourde. 

Aussi, le groupe musulman, à l’unani- 
mité de se: membres, donnera-t-il l’inves- 
titure à M. Robert Schuman. (Applaudis- 
2 24: au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la motion d’investiture. 

Je rappelle que la majorité constitution- 
nelle est de 311 voix. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

Conformément à J’article 82 du règle- 
ment, il va étre procédé au gointage des 
votes. 

Le résuitat en sera proclamé ultéricure- 
ment, 


L 





d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article Gt 
du règlement, le Gouvernement à demandé 
l'application de la procédure de discussion 
d'urgence à la nouvelle délibération, à la 
demande de M. le Président de la Répu- 
blique, du projet de loi portant modifica- 
tion et coditication de la législation relaa 
tive aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allo 
cations de logement. 

La commission de la justice el de légis- 
lation m'a fait connaitre qu'elle acceptait 
la discussion d'urgence et qu'elle était 
prête à présenter immédiatement ses con« 
clusions sur le fond. 

La parole est à M. Grimaud, président 
Ge la commission de la justice et dc légis- 
lation, rapporteur. 

M. Henri-Louis Crimaud, président de 
la commission, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, la loi dite « sur les loyers » — 
document important, puisqu'il comprend 
103 articles — comporte quelques très 
modestes imperfections, 

Il y à lieu de les corriger en suite de 
la demande de deuxième délibération for- 
mulée par M. le Président de la Républi- 
que. 

Je voudrais d’abord signaler à l’atten- 
tion de l’Assemblée les contradictions qui 
existent entre les artic'es 11 et 53, deve- 
nus, dans le nouveau numérolage, les 
articles 17 et 78. 

L'article 11 comportait un deuxième 
alinéa qui permettait Ja cession de cer- 
tains baux à usage professionne!, 

Cette disposition étant contradictoire 
avec les dispositions de l’article 78, votre 
commission — bien que le nombre de 
ses membres présents fût particu'ièrement 
restreint — à estimé qu’il y avait lieu de 
supprimer le 2° alinéa de l’article 11, de- 
venu article 17, ainsi que le 2° alinéa de 
l'article 53, devenu 78, 

Enfin, des mises au point doivent être 
apportées aux arlicles relatifs aux abro- 
gations: l’article 57 et l’article 57 bis. 

L'article 57 prévoyait l’abrogation im- 
médiate des dispositions des lois des 
28 mars, 30 juillet, 27 décembre et 28 juin 
dernier. 

Etant donné les dispositions auxquelles 
l’Assemblée s’est arrêtée pour l'article 15, 

ui prévoit la possibilité d'appliquer les 
ispositions dont il s'agit aux instances 
présentement engagées et actuel:ement en 
cours, il serait de mauvaise technique 
législative de les abroger. 

Votre commission vous propose donc de 
les supprimer dans l'article 57. Elle vous 
propose, d'autre part, pour l'article 57 bis, 
devenu article 85, une nouvelle rédac- 
tion. 

M. le président. I] n’y à pas d'opposi- 
tion à Ja discussion d'urgence ?.. 

Æa discussion d'urgence est œdonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
vingt-trois heures.) 

M. le président. Dans Ja discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Je désirerais quel- 
ques explicalions parce que, dans le nou- 
vel article 78 — je n'ai pas sous les yeux 
l'ancien. numérotage, mais peu importe — 
le premier et le deuxième alinéa semblent 
faire double emplui- 














on 
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M. Grimaud vient de nous indiquer qu’on 
supprimait le deuxième alinéa de l'ancien 
article 11, c’est-à-dire du nouvel article 17. 
Est-ce exact ? 

M. le président de la commission. C’est 
exact. 

M. Gabriel Citerne. Si c’est exact, cela 
veut dire qu'on demande à l’Assemblée de 
supprimer une disposition qui a été adop- 
tée ici après une assez longue discussion, 
aux termes de laquelle les travailleurs à 
domicile, ceux qui occupent des locaux à 
usage professionnel, les petits ouvriers et 
aussi les docteurs, notamment, peuvent 
céder leur bail de façon que le local puisse 
ètre utilisé dans les mêmes conditions que 
précédemment. 

En supprimant cet article, on supprime 
cette possibilité. 

Nous considérons que c’est injuste. 

Si l'on veut harmoniser les deux arti- 
cles, comme le demande, dans sa demanüe 
de deuxième délibération, M. le Président 
de la République, il est très simple de le 
faire en supprimant purement et simple- 
ment le deuxième alinéa du nouvel arti- 
cle 78. 

Et c’est ce que nous demandons par voie 
d'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. Je crois que M. Ci- 
terne a commis une erreur, bien excu- 
sable étant donné la complexité générale 
de la loi. , 

Tout d’abord, je lui ferai remarquer 
que le deuxième alinéa de l’ancien arti- 
ele 11, devenu l’article 17, ne s'applique 
pas, comme il le pense, aux travailleurs à 
domicile. 

IL s’agit, en effet, des locaux à usage 
exclusivement professionnel. 

Or, le travailleur à domicile, par exem- 
ple le tailleur, la modiste, celui qui traite 
à façon, n’a pas un local exclusivement 
professionnel... 

M. Gabriel Citerne. Si, souvent. 


M. Pierre Dominjon. ..mais un 
mixte. 

C'est une première observation. 

Deuxième observation: pourquoi M. le 
Président de la République a-t-il demandé, 
pour l’article 17 et l'article 78, une nou- 
velle délibération ? 

C'est que, comme l’expliquait notre pré- 
sident rapporteur, il y a entre ces deux 
articles une contradiction juridique. 

En eflet, l’article 17, après avoir prévu 
que le droit au maintien dans les lieux 
est intransmissible, à, à la suite d'un 
amendement déposé en séance, autorisé le 
professionnel qui sé trouve dans un local 
exclusivement professionnel à transmettre 
son droit au maintien dans les lieux à 
celui qui Jui succède dans sa profession. 

Or, l’article 7$S donne au locataire le 
droit de céder son bail à la condition que 
le contrat le prévoie ou que le proprié- 
taire soit d'accord. 

Je rappelle à M. Citerne que c’est un 
point sur lequel nous étions tous d'accord. 

M. Gabriel Citerne. Nous le sommes tou- 
jours. ” 

M. Pierre Dominjon. Si nous conservions 
ces deux dispositions, nous arriverions à 
celte conséquence que le simple occupant 
aurait plus de droits que le locataire, car 
le premier pourrait céder son droit d'occu- 
pe alors que le second n'aurait pas 
e droit de céder son bail. 

Je ne sais pas si cette énormité juri- 
dique a frappé M. Citerne, mais je vou- 
drais lui indiquez le danger qu'2lle pré- 
sente, | 


local 





Vous savez que, dans l’état définitif de 
ha loi, le locataire entré après sa promal- 
gation bénéficiera du maintien dans les 
lieux. 

Tant qu'il sera locataire, il ne pourra pas 
céder son droit au bail. Mais il suffira que 
le propriétaire ne veuille pas lui renouveler 
le bail ou que lui-même ne le renouvelle 
pas pour qu'il obtienne ainsi la faculté de 
céder ce qui sera devenu le droit au main- 
tien dans les lieux. 

C’est là, non seulement une énormité 
juridique, mais encore une invitation à la 
fraude qui n’est presque pas déguisée. 

I suffit de lire les deux textes l’un après 
l’autre, ce que nous n’avons pas fait, parce 
que nous avons été malheureusement obli- 
gés de suivre l’ordre des articles, mais 
ce qu'ont fait les services de la présidence, 
pour se rendre compte que le second alinéa 
de l’article 17 ne peut pas subsister, 

C'est la raison pour laquelle je demande 
personnellement à l’Assemblée de suppri- 
mer cet alinéa, qui donne à l'occupant un 
droit supérieur à celui du locataire et qui 
permet ainsi à un locataire, en se transfor- 
mant en simple occupant, d’acquérir des 
droits qu’il n'avait pas comme locataire. 

M. le président. La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Je m'excuse, mais je 
trouve justement que cela n’est pas telle- 
ment clair et que cela vaut la peine d’être 
examiné. 

Je considère que si l'on suit la commis- 
sion, on va maintenant créer des situa- 
tions très difficiles à toute une catégorie 
de locataires. 

M. Jean Minjoz. Voulez-vous me permet- 
tre une précision ? 

M. Gabriel Citerne. Je vous en prie. 

M. Jean Minjoz. La commission, qui se 
trouvait réduite à quatre commissaires, 
n’a pas pris parli. Par conséquent, elle 
pe présente aueun avis et elle s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée, 

M. Gabriel Citerne. Je vous remercie de 
cetie précision. ‘ 

Mais, contrairement à ce que croient cer- 
tains de nos collègues, les locaux à usage 
professionnel ne sont pas forcément en 
inéme temps des locaux à usage d'habi- 
tation. 

De petits artisans — je reprenas Je 
terme — de petits travailleurs à domicile 
ont fréquemment deux locaux séparés, no- 
tanment dans les faubourgs et les quar- 
tiers popuieux de Paris. Is ont par 2xern- 
ple le logement au premier étage et une 
modeste chambre au sixième étage où ils 
travaillent, 

Si vous supprimez ce deuxième alinéa, 
lorsque le locataire partira, il perdra aussi 
son petit fonds et sa clientèle. Il re sourra 
pas céder celte partie du bail. Le 
deuxième alinéa de cet article 17 Jui donne 
cette possibilité. 

Cela est en contradiction avec l'article 

"Q 
19, 
Mais si l’on se contente, dans cet arti- 
cle, de supprimer les mots: « ou l’oc- 
cupant », et à la ligne suivante les mots: 
« Où à usage professionnel », on fait dis- 
paraître cette contradiction. 

Quoi qu'il en soit, je pence qu'il est 
bon de conserver dans le nouvel article 17 
celte - deuxième disposition qui a été 
adaptée, 

En tout état de cause, cette discussion 
prouve que cetle loi est vraiment confuse 
et que j'avais le droit de mettre l’Assem- 
blée en garde contre l'éventualité, la cer- 
titude même de nouveles rectifications 
dès la rentrée, 

Je m'aperçois que M. le Président de la 
République n'a même pas attendu la ren- 
trée pour demander des rectifications à 
noire loi. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la diseu$sion géné-< 
ra.e 1... 

La discussion géntrale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. L'Assembite voudra, 
sans doute, statuer sur les seus articles 
faisant l’objet de modifications ? (Assen- 
ment.) 


[Arti le 17.] 


M. le président. « Art, 17, — Sous 
réserve des dispositions de larticie 5, le 
maintien dans les dieux est un droit exclus 
sivement attaché à la personne et non 
transmissible. » 

La parole est à M, Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Nous nous pronon« 
cons contre la modification proposte de cek 
articie. 

M. le président. Personne ne demanda 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artic'e 17, ai 

(L'article y 8 ainsi rédigé, mits 
est adopté.) 


nsi rédige, 


AUX voir, 


[Article 78.] 


M. le président. « Art, 38, — A dater d6 
la publication de Ja présente Joi, par 
dérogation à l’article 1717 du code civii, 
le preneur n'a le droit ni de sous-ouer 
ni de céder son bail sauf c'ause contraire 
du bail ou accord du bailleur. 

« Toutefois, par dérogation à 
précédent et monobstant toutes 
contraires, le locataire principal à toujours 
la facu té de sous-louer ou de céder une 
pièce lorsque le local loué comporte plus 
d'une pièce. 


J'alinta 


ciauses 


« L'occupant maintenu dans les lieux 
pourra sous-louer une pièce dans Jes 
conditions prévues à l’arlicle 10 ($ 7°) 


ci-dessus. » 

Personne ne demande la paro’e ?.…. 

Je mets aux voix l’article 38, ainsi rédigé, 

(L'article T8, ainsi rédigé, mis aux voirs 
est adopté.) è 

[Arti le 81.] 

M. le président. « Art. Si. 
gées toutes dispositions contraires à celle3 
de la présente loi, et notamment: 

« 4° La loi du 9 mars 1918 modifite, re- 
lative aux modifications apportées aux 
baux à loyer par l’état de guerre; 

«2° Le titre Ir de Ja loi du 31 mars 
1922, portant fixation définitive de la Ie- 
gisiation sur les loyers; 


—— Sont ahroe 


« 3° La loi du G juillet 1925 autorisant 
la revision des prix des baux à longue 
durée : 

« 4° La loi du 1% avril 1926 modilice, 
réglant, à partir du 1% avril 1926, les ray- 
ports des baillenrs et des losataires da 


locaux d'habitation : 


« 5° L'article 7 du décret du 21 avril 
1939 tendant à la reprise du bâtiment; 

« 6° Les arrètés Au commissaire régiora} 
de la République à Strasbourg, en date des 
8 mars et 8 juin 1915 et du préfet de Ja 
Moseile, en date du 7 avril 1915, portant 
fixation à titre transiloire, pour ies dépar- 


tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, des loyers des Jotaux d’'habiia- 
ion ou à usage professionnel et qui ont 





recu force d’ordonnance par l'ordonhanca 


\ du 28 juin 1945, 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 31 AOÛT 


1918 





; articles 140, 11, 21 et 30 de l'or- 
du 11 octobre 1945 instituant 
les ussures exceptionnelles et 
r ] médier à la crise 


du 


a } 
Ut it 


| 


tempo- | 


— 12 — 
INVESTITURE 


| DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL CESIGNE 


eo L'article 107 de la loi n° 46-2154 du | 
ctobre 1946 portant ouverture et annu 
| édits sur l'exercice 1946; 


La loi n° 46-2007 du 17 septembre 


194 lative à l'application des majori- | 
tio loyers édictées par l'ordonnance 
du 28 \ 1949 

1 | irticle il Jo dl la 1 ) n° 171 160 du | 
8 août 1947 relative à certain disposi- 
tions d'ordre financier; 

x AL L’articlg 6 l la loi n° 18-24 lu 
6 janvier 1948 relative à diverses disposi- 
lions d'ordre budgétaire pour l'exercice 
1948 portant création de ressources nou- 
velle 

P ne den le la parole ? 

Ji nets aux voix l’article 84, ainsi ré- 
digi 

1 4 { f {l ] ?7 UVOIT, 
est tonte 
[ \r1 { 30. ] 

M. le président. « Art. 85. — Les effects 
de la loi n° 48-1035 du 29 juin 1918 sont 
proro jusqu’à l'entrée en vigueur de la 
pl iO1. 

Les dispositions des articles 2 à 9 de 
l'ordonnance du ?S juin 1945 sont abro- 


loyers dus depuis le 1% sep- 


tembre 1948 jusqu'au 21 décembre 1948, 
eTO ux exigibles à la date du 231 aoûl 
1948 

Pi ne ne demande la pa le ? 

Je mets aux voix l'article 85, ainsi ré- 
dige 

Î cle . @ l rédig mis € VOL, 
est adopté.) 

M, le président, La parole est à M. Do- 


NTI 10 

M. Pierre Dominjon, Je m'excuse de re- 
la parole. Je voudrais seulement 
une erreur malérielle, afin d'évi- 


rratum. 


prendre 
Sigri \ier 
ton : 

LCL Uii € 


ticle 64 


hiffre a disparu à 


Dan l 
à LMI s.0n 


L'article G9 porte: « Seules les disposi- 
tions des chapitres 1%, 2, 4, 5, 6 et 8 du 
présent titre, sont applicables aux habi- 
tations à bon marché 

On a omis par erreur le chapitre 8, qui 
concerne les exonérations. Or, il est nor- 
mal que les habitations à bon marché 
soicnt exonérées. 

M, le président ce la commission. Nous 
sommes (l'accord, 
M. le président, |! 
lion ? 

Acte est donné, de cette rectification. 

Persoune ne demanûe plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
voir, est adopté à vingt-trois heures quinze 
minute 


‘y à pas d'opposi- 


M. le président. La séance est suspendue 
en altendant le résultat du pointage du 
scrutin sur la motion d’investiture de M. le 
président du conseil désigné, 

(La séance, suspendue à vingt-trois heu- 
res quinze minutes, est reprise à vingt- 
trois heures quarante-cing minules.) 

M. le président, La séance est reprise, 


L 





Proclamation du scrutin vérifié, 


M. le président, Voici-le rés 
pouillement du scrutin vérifié sur la mo- 
tion d’investiture de M. de président du 
: Les - 


désigi 


e résultat du dé- 


» 
11041 


votants 


conslitutionnelle.... 


des 


Nombre 
Majorité 


... 


Pour l'adoption... 322 
CONTE msssesessmses 100 


La nslitutionnelle étant at- 


majorité ci 


teinte, l'investiture est accordée, (Applau- 
dissements au centre, sur de nombreux 
bancs à gauche et sur divers bancs à 
droite. 

— 14 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Je propose à l'Assemblée 


| de tenir demain une courte séance pour 
examiner éventuellement, en deuxième 


1 


lecture, le projet de I 
(Assentiment.) 

Cela fait, étant donné que nous n’aurons 
plus à statuer que sur des projets relrans- 
mis par le Conseil de la République, il 
n'y aura plus, au moins dans l’état actuel 
des informations que je possède, de quoi 
garnir notre ordre du jour avant mardi 
prochain. 

La question se pose donc pour l’Assem- 
blée de savoir quel jour elle entend se 
réunir, Lui conviendrait-il, par exemple, 
après la courte séance de demain soir, de 
reprendre ses délibérations mardi pro- 
chain ? 

Je pense, en effet, que fixer une séance 
avant mardi, ce serait risquer de perdre 
du temps. 

M. Jacques Duclos. A 
reprendrions-nous demain 
sur les lovers ? 

M. le président. À dix-huit heures, si 
l'Assemblée y consent. (Assentiment.) 

Restera le budget à discuter en 
deuxième lecture, ce qui ne saurait être 
très long. Quant aux autres projets, en 
particulier ceux qui concernent les élec- 
tions cantonales et l'élection du Conseil 
de la République, nous devons laisser à 
l’autre Assemblée le temps d’en délibérer. 

Il me paraît donc raisonnable de vous 
proposer la date de mardi prochain, seize 
heurez, pour notre deuxième réunion, la 
conférence Ces présidents siégeant aupara- 
vant à quatorze heures et demie, 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, demain, mercredi 1* 
septembre, à dix-huit heures, séance pu- 
blique : 

Evenluellement, discussion, en deuxième 


ji sur les loyers. 


quelle heure 
la discussion 


lecture, du projet de loi portant modifica- 


tion et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et loca- 
taires où occupants de locaux d'habitation 
on à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement (nouvelle ‘délibé- 
ration à la demande de M. le Président de 
la liépublique). (N° 5406.) 

Il n'y a pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 








AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblés 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance du 28 août 1948, a émis un 
avis conforme sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 10 de la loi 
validée n° 11, du 8 juin 1944, instituant un 
fonds de garantie des risques de guerre 
sur stocks de céréales et de farine. 

L'avis conforme m’étant parvenu dans 
l'intervalle de deux séances de l’Asserm- 
blée nationale, j'en ai pris acte, conformé- 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 2 
de l’article 87 du règlement. 

Le texte adopté par l’Assemblée nalio- 
nale dans-sa séance du 25 juin 1948, étant 
devenu définitif, a été transmis au Gouvers 
nement aux fins de promulgation, 


RETRAIT DE DEUX PROJETS DE LOIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le présk 
dent du conseil les deux décrets suivants: 

« Le président du conseil des ministres, 
«Sur le rapport du ministre de l'inté. 
rieur, du garde des sceaux, ministre de 
la justice et du ministre de la santé publi- 
que et de la population, 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète: 

« Article sers + — Est retiré le projet 
de loi (Assemblée nationale, 1" législa- 
ture, n° 1467) tendant à modifier, en ce 
qui concerne l'Algérie, l’ordonnance du 
24 septembre 1945 relative à l’exercice et 
à l’organisation des professions de méde- 
cin, chirurgien dentiste et sage-femme. 

« Fait à Paris, le 27 août 1948. 

« Signé: ANDRÉ MARIE, 

Par le président du conseil des ministress 

« Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Signé: LECOURT. 
« Le ministre de l'inlérieu”, 
Signé: Mocx. 
« Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Signé: SCHNEITER. » 
« Le président du conseil des ministres, 
« Sur le rapport du ministre de la dé- 


fenise nationale, 
« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète: 

« Article unique, — Est retiré Je projet 
de loi (Assemblée nationale, premiére lé- 
gislature, n° 1710) réglant la situation de 
certains élèves et anciens élèves de l'école 
polytechnique. 

« Fait à Paris, le 27 août 1948. 

« Signé: ANDRÉ MARIE, 

Par le président du conseil des ministres: 

« Le ministre de la défense nationale, 
« Signé: RENÉ MAYER, » 


Acte est donné de ces retraits. | 
Les décrets seront déposés aux archives 


— 16 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi relatif à la police des audiences 
des mahakmas, 
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Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5410, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
ctrangères un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à rati- 
tier l'accord franco-canadien du 5 mai 1948 
concernant la restauration des droits de 
propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5412, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier deux 
accords conclus le 13 janvier 1948 entre 
le Gouvernement français et la commission 
préparatoire de l’organisation internatio- 
nale pour les réfugiés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5413, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministro des affaires 
étrangères un projet de loi portant appro- 
bation de la convention signée le 6 août 
1948 entre la France et la Tchécoslovaquie 
et tendant à éviter les doubles impositions 
résultant de l'application des impôts sur 
la fortune ou sur l’accroissement de for- 
tune, établis en France et en Tchéco: 
slovaquie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5414, distribué et, s’il n’y a pas d'oppa 
sition, renvoyé à la commission des fl- 
nances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'agricul- 
‘ture un projet de loi tendant à constater 
Ja nullité du paragraphe 2 de l'article 4 
de l'acte dit loi n° 284 du 23 mai 1943 
assurant l’exploitation des terres abandon- 
nées, incultes ou insuffisamment cultivées 
et portant réquisition et emploi de ja 
main-d'œuvre agricole, modifiant et com- 
plétant la loi n° 5384 bis du 31 décembre 
4941 et les lois n° 304 du 19 février 1942 
et n° 669 du 4 septembre 1942. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5415, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment,) 

J'ai reçu de M. le ministre de Jl’éduca- 
tion nationale un projet de loi ayant pour 
objet d'introduire dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, les dispositions législatives et régle- 
mentaires concernant les monuments his- 
toriques et relative aux objets mobiliers. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5416, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 


sition, renvoyé à la commission de l’édu- 
cation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi tendant à au- 
torisèr le Président de la République à 
ratifier l'avenant à la convention cornmer- 
ciale franco-tchécoslovaque du 2 juillet 
1948, signé à Prague le 18 mai 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous :e 

° 5417, distribué et, s'il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des äf- 
faires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sc£aux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi modi- 
fiant l’article 48 de l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1944 relative à l’organisation de ja 
justice musulmane en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5418, distribué et, s’il n° y a pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission de F'in- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, imi- 
nistre de la justice, une proposition de loi 
tendant à compléter, par des dispositions 
pénales, des textes app'icables en Algérie. 





Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5419, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi portant relèvement des 
pensions de sapeurs-pompiers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5420, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture de crédits, sur 
l'exercice 1948, pour l’organisation des 
élections au Conseil de la République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5421, distribué et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l’industrie 
et du commerce un projet de loi portant 
rorogation de la législation actuelle fixant 
a réparlition des produits industriels. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5422, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires économiques (Assentiment.) 


— 17 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Tony 
Révillon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assimiler les 
juges de paix aux juges des tribunaux de 
première instance. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5124, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assenliment.) 


at D co 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, 
sur l'avis transmis par M. le président du 
Conseil de la République sur le projet de 
loi et les letires rectificatives au projet 
de loi portant aménagement, dans le Ca- 
dre du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947, recon- 
duites à l'exercice 1948, au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexe; {dépenses otdinaires civi:es). 
(N° h 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5409 
at distribué, 

J'ai reeu de M. Castellani un rapport, fait 
au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, sur 
la proposition de résolution, transmise par 
le Conseil de la République, tendant à de- 
mander à l’Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler 
son avis sur les projets et propositions de 
loi dant il est actuellement saisi (n° 5411). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5425 
et distribué. 

J'ai recu de M. Finet un rapport, fait au 
nom de la commission de l'éducation m- 
tionale, sur le projet de loi relatif au trans- 
fert au Panthéon des cendres du gouver- 
neur général Eboué (n° 4569). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5126 
et distribuc. 








—— 10 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant aména- 
gement, dans le cadre du budget général 


pour l'exercice 1948, des dotations de 
l'exercice 1947, reconduites à l'exercice 
1948, au titre du budget ordinaire (ser- 


vices civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5407, dis- 
tribué et, s’il n’y à pas d'opposition, ren- 
voyé-à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires ef ouverture 
de crédits pour la mise en application de 
cette réforme. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3408, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des pensions. (As- 
sentiment.) 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 





Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 23 août 1948. 
CRÉDITS AUTORISATIONS 


OUVERTURE DE ET 


DR DÉPENSES SUR L'EXERCICE 198 (L. 1245) 
Page 6124, 2 coonne, 10° alinéa à partir 
du bas, 
Au lieu de: « chapitre 5012. — .., », 
Lire: « chapitre 2102. — ... ». 


Page 6125, 1" colonne, 


Rétablir ainsi qu'il suit l'état B: 
Affaires étrangères. 


I. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


« Chap. 901. — Ofuvres françaises À 
l'étranger. — Acquisitions immobilières. 
Constructions et grosses réparations 
d’immeub'es appartenant à l'Etat. 

« Crédit de payement accordé: 16 mil- 
lions de francs. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe accordée : 53.680.000 francs. » 

« Personne ne demande la parole? 

« Je mets aux voix le chapitre 901. 

« {Le chapitre 901, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 902, — MEuvres françaises à 
l'étranger. — Participation à des acquisi- 


tions on à des constructions d'immeubles. 
« Crédit de payement accordé: 15 mil- 
lions 080.000 francs, 
« Autorisation de programme on de pro- 


messe accordée : 42 millions de francs. » — 
(Adopté ) 
Industrie et commerce. 
« Chap. 800. — Reconstruction du ban 
rage de Kemtbs sur le Rhin. 
« Crédit de payement accordé: 7.016.000 
francs. 
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« Autorisation de programme ou de pro- 
rdée: 7.046.000 
\idopté. 

« Chap. 90). 


— Subvention au bureau de 


herches des pétroles. 
Crédit de payement accordé: 615 mil- 
lions de franrs, 
« Autorisation de programme ou de pro- 
messe accordée: 1.240 millions de francs. » 
( \Wdopté. 


Travaux publics, transnorts et tourisme. 


I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 

« Chap. 805, — Ports maritimes, — Tra- 
vaux de déblarement et de remise en état. 

« Credit de payement accordé : 386 mil- 
ons de irancs, 

« Autorisation de m nme ou de pro 
nesse accordaet ‘#0 1h s de francs 
— (Adopté. 

« Chap, 909, — Ports marilimes, — Equi- 
pement 

« Cédit fle payement accordé: 50 mil- 
lions de francs, 

« Autorisalion de programme ou de pro- 
messe acordéc: 50 millions de francs. » 
— { \doul A 

« Chap. 914, — Phares, huïises et signaux 
divers. \uélioration, cxiension et Tes- 
lauration des télablissements de signalisa- 
Uon marithiue des territoires d'outre-mer. 

«a Credit de parement accordé, 1.600.000 
francs. 

« Au! iton de programm e ou de pro 
messe aäccordee, 1.600.090 francs, » 
(Adopté 

I] - AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 

« Chap. 91 Matériel aéronautique 

« Cédi le payemenl à rd S Iinili- 
lions de francs 

« Au il'isä } ] pi )rramine ou de pro- 
messe à rdée: 8 milio ie fran 
— (Adonté, 

« Chap, 916. — Equipement technique de 
l'aviat on CINI:e et OM) Pi in ke 

« Credit de payement accordé : 99.090.009 
francs. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe accordée: 99.@90.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Même page, 2 colonne, titre HI, budgets 
annexes, 2° et 4° ligne, 

Lire : par la loi n° 47-2407 du 31 dé- 


cembre 1917, » 





Errata., 





Lovers 


L — Au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 25 août 1948. 
Page G2»7, % colonne, 

Rétablir ainsi qu'il suit le 5° alinéa: 

« Je mets aux voix l’article 3 avec la nou- 
velle rédaction suivante résultant des 
amendements qui ont élé adoptés: 

« Art. 3. — Les occupants de bonne foi 
des locaux définis. aux artices 47 et 2 
bénéficient, de plein dro:t et sans l’accom- 
plissement d'aucune formalité, du main- 
tien dans les lieux loués, aux clauses et 
conditions du contrat prau:lif non contrai- 
res aux dispositions de la présente loi, 
quelle que spit la date de leur entrée dans 
les lieux. 

« Sont réputés de bonne foi les locatai- 
res, Sous-locataires, cessisnnaires de baux, 
à l'expiraticn de leur contrat, ainsi que les 
occupants qui, habitant dans les lieux en 
veriu où en suite d’un baii écrit ou verbal, 


francs. » — 





d'une sous-lotation régulière, d'une ces- 
sion régulière d'un bail antérieur, d’un 
échange opère dans les conditions prévues 
à l’article 53 A exécutent leurs obliga- 
tions, » 

Page 6232, {re colonne, 

Rétablir ainsi qu'il suit le # alinéa: 

« Mme Vail'ant-Couturier a déposé un 
unendement lentdant à reprendre pour cet 
article le texte du Conseil de la Républi- 
que. Ce texle est ainsi conçu: 

« Arf, 11. — Sous réserve des disposi- 
ions tant de l’article 3 bis que de l'alinéa 
c-après, le maintien dans les lieux est un 
droit exclusivement attaché à la personne 
et non transmissible, 

« Toutefois, en ce qui concerne les 
locaux à usage exclusivement profession- 
nel, ce droit peut être cédé par l'occupant 
à celui qui lui succède dans l'exercice de 
la profession qu'il y exerçait lui-même au 
jour de la promulgation de la présente 
101 », 

Page 6233, 1" colonne, avant-dernier ali- 
néa de l’artitie 12, 3° ligne, 

Lire: « ..gpar Jui «ie ce 


faire, », 


If, — Au compte rendu in extenso 
de La 1'° séance du 26 août 1948. 
Page 6281, 1" colonne, ariicle 20 bis, 
œ lionn 


décret n° 47-1649 du 
Page 6297, 3° colonne, article 01, 4° ali- 
néga, 2° æt 5° iigne, 
Lire: « ….la revision des prix des faux 
à longue durée. », 
Page 6300, 2 çoi 
Au Heu de : 
16 a... », 
Lire: « prévues à l’article 16 b.. ». 


onue, 6° alinéa, 4 ligne, 


« prévues à l'article 


HI, — Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 26 août 1948, 

Page 6209, 2° colonne, 

Rétablir ainsi les quatre dernières lignes 
de l’artice 14 fer: 

« qui l'a loué ou sous-loué sous La 
condition, éœæ'te et acceptée jar le ypre- 
aeur, qu'il pourrait reprendre les lieux à 
sa demande », 





Erratuin 


au compte rendu in extenso de la séance. 


du 27 août 4988. 





XAPPEL A L'ACTIVITÉ ET AVANCEMENT 
D'OFFICIERS DE L'ARMÉE DE L'AIR (L. 1264). 


Page 6372, % colonne, artic'e 2, dernière | 


lime, 


Lire: « d'ancienneté dans eur grade ». | 








RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


a 


AGRICULTURE 


5604, — M, Robert Montillot demande à M. le 
ministre de l’agricuiture si les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles sont fondées 
à refuser aux célibataires le ibénéfice des exo- 
néralions de cotisations prévues par l’article 


132 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 (Jour-! 


nal officiel des 7 et 8 octobre 1916) et, dans 
l’affirmative, par quel texte ce refus peut se 
justifier, (Question du 20 avril 1918.) 





Péponse. — L'article 27 du déer i 
let 4959, modifié par l'articie 483 > hr Ége 
da 7 octobre 4#%6, donne une énumération 
lnitative des cus d'exonération et de rédu… 
tion des colisalions dues au 1itre des preste. 
tions famiiales agricoles. Or, aux termes qn 
paragraphe 4%, alinéa b, de ce texte: « Sont 
exonérés de toute cotisation Les exXpioitan!:; 
agricoles qui mettant en valeur des {erres d'un 
revenu cadastral hMférieur à 560 francs «et qui 
ni lisant pas hobituellement de amain-d'œu 
vre même femiliale, ont um êge moven supé- 
ricur à soixanle-cinq æns (soixente ans pour 
le veuf ou la femme seuie) ». En adoptant 
celte rédaction, le législateur a fait nettement 
une distinelion entre l'homme célibataire et ia 
femme célibataire puisqu'au veuf il n'a pas 
opposé la veuve, mais la femme seule: Le cu. 
racière intentionnel de cette exclusion do 
l'homme célibataire apparaît à la lecture de 
la rédaction antérieure de ce texte, qui était 
la suivante: « Seront exonérés «de toute coti 
sulion: 49 Les exploitants agricoles @).….. b).. 
C)... Si, le revenu cadastral étant inféricur 
à 500 francs, l'âge moyen des conjoints dépasse 
soixante ans, et, en cas de weuvage, si y 
veuf à dépassé soixante ans ou la veuve cin- 
quante ans ». L'article 182 de la loi du 7Toctn. 
bre 1946 a éiendu le bénéfice de l'exonération, 
antérieurement Téservé aux ménages Ad'exploi. 
tants ainsi qu'au veuf «et à la veuve, à :4 
ferme seule, mais non pas à l’hormme céliba. 
taire. Toutefois, de célibataire invalide est exe 
néré, en vertu dc Wolinéa f dudit article 27, 
depuis que la lei n° 27-2441 du 31 décembre 
19173 a substilué dans ce Lexte les term:s 
« les exploitants et artisans agricoles » à ceux, 
plus restrictifs, de « les chefs de famille », 





6304. — M. Joseph Dixmier demande à M. le 
ministre de l'agriouiture: 1° quel est le budget 
du service proviseire de l'économie laitière 
pour les exercices 1916, 4947, 4948; 20 quelle 
est l’origine des ressources qui alimentent ce 
budget, 3° quelle est l’ulilité de ce service; 
äo quelle est la signification proionde du 
terme « provisoire »; 5° quels sont les résul- 
{ats obtenus depuis la naissance de cel or- 
ganisme. (Question du 15 mai 4948.) 

Réponse. — 1° Le budget du service provi- 
soire de l'économie laitière s’est élevé: en 
4916, à 40.242.449 F; en 4947, à 80.146.478 F. 
I s'élèvera en 4918 d'après les évaluations à 
100.562915 F; 2e les ressourees du service 
provisoire de l’économie laitière ont été créées 
par décret n° 464734 du 81 juilet 4946 sous 
forine de contribution interprofessiennelle ; 5° 
le rôle du service provisoire de l'économie 
laitière a été défini par l'ordonnance n° 45- 
4580 du 17 juillet 195 (Journal officiel du 
49 juillet 14945) notamment dans son article 2; 
4o le terme « provisoire » n’a qu’une seule 
acception æt a été employé à dessein: il est 
apparu en effet qu'on ne pouvait raisonmahle- 
ment donner une structure définitive à l'orga- 
nisine chargé de substituer aux servitudes 
nées de J'occupation une réglementation ra- 
tionnelle du marché du lait qui ne peut être 
dégagée que progressivement; 5° les résu:- 
tats acquis sont de deux ordres et l'on peut 
distinguer: a) %es textes réglementaires in- 
tervenus depuis 4945, pour l'élaboration des- 
queis le service provisoire de l’économie lni- 
fière a joué le rôle de censeiller qui lui était 
dévolu, après consuttation de l’interprofession : 
b) l'activité propre du service provisoire u? 
l'économie Taïtière, notamment: lle travail dc 
son laboratoire central et @e ses laboratoi- 
res de province qui æffectuent plus de 40:060 
examens par an; le travail de ses chargés d° 
mission jonaux qui, en liaison awec les ser- 
vices administratifs d'une part, et les organi- 
sations professionnelles d'autre part, veillent 
à la réalisation des projets d'organisation du 
marché du lait: lait de consommation, pro- 
duits laitiers, Tabels de qualité; la répartition 
du contingent de mommaiematière pour l’équi- 
pement et l'entretien des usines; Ja pubiica- 
tion d’un bulketin périodique diffusé à plus de 
7.000 exemplaires ; la consÜtution d'une biblio- 
thèque technique et économique. 





6368. — M. Eugène Delahouire cx\pose à M. le 
ministre de l’agriculture le cas d’un propriétaire 
rural auquel il a été attribué, à la suite des 
opérations de remembrement, une seule par- 
celle de terre en remplacement de plusieurs 
parcelles louces à des fermiers différents; 
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et lui demande comment ce ds peut 
concilier l'articke 5 de lordennanee du 
17 cetobre 1945 sur le statut di fermage qui 
n fait une obligation de mette en vente 
éparément les parcelles d'exploitation diffé: 
rentes et l'interdiction de diviser nne par- 
colle remembrée,. (Question du 23 mai 1918.) 


Réponse. — La question se présente de la 
façon suivante: l’article 5 de l'ordonnance 
Ju 17 octobre 19435 prévait que: « Dans le cas 
le bailleur veut aligner, en une seule 
un fonds comprenant piusjenurs exploit 
ons dislineles, il duit mettre en vente sé. 
arément chacune de celles-ci, de facon à 
ermettre à chacun des lénéfitiaires du 
troit de préemption d'exercer sen droit sur 
1 partie qu'il expioile ». Pay centre, Faru- 
le 3t de læ loi dir 9 mars 1944 indique que: 
En vue d'éviter le morceliement ulléren” 
s exploitations ruraJes remembhrées.., taute 
vision de parcelle comprise dans le périmè- 
où le remembrement à en lieu devra 
ire atliorisée par JA commission départs. 
nentale réorganisaiion foncière La 
ruestion semble donc pouver être résolue 
la distinetion suivante: te Les epéralions 
remembrement ne sont pas terminées 
Hans ce Cas le propriétaire pent encore dis 
ser de son bien et il duit alars confor 
aux dishosilions de l'article 5 ci-dessn; 
c'est-à-dire qu'il doit mettre en venta 
cune des exmigitations séparément de fa 
à rermettre aux bénéficiaires d'exercer 
ur droit de préemption; 2° jes apérations 
ie remembrement sont terminées, L'arti- 
cle 30 de la lol dun 9 mars 1944 prévoit que: 
Le lacataire d'une parcelle atteinte par Île 
remembrement à le choix 6 d'obtenir Je 
port des effets du bail sur }es parcelles 
acquises en échange par le baïleur 6ù d'obte- 
ir La résiliation totale on partielle du bail, 
sans indemnité, dans la mesnre où étendue 
de sa jouissance est diminuée par l'eifet du 
remembrement », Si le locattire à demmidé 
la résiliition du bail, la quectuon ne por } 
pas, Si au contraire le locatatre æ obtenu le 
report des cffets du bail sur les parcelles 
acquises en échange par le bailleur, le droit 
de préemption ne pourra s'exercer qu'apres 
avis favorable de la commission déprrtemen- 
‘tale de réorganisation fimcière et de remem- 
brement. H est à remarquer d’ailleurs que ce 
cas ne semble pas, en pratiqme, devoir se 
présenter fréquemment. En effet, le droît de 
préemption ne peut s'exercer que sur des 
parcelles constituant un « eorps de ferme » 
et des arrûtés préfectoraux déterminent la 


dil 


‘nie 


+ 
ñ 


de ». 


se 
nor 
eff 

; 

id 

on 


Aa 


se 


ture et la superfieie maximum des par- 
celles de terre ne constitnant pars nn corps 
de ferme. Or, le remembrement s'applique 


précisément aux petites parcelles de terres 
disséminées qui généralement ne eonstitnemt 
nas un corps de ferme. Dans ce cas, le droit 
de préemption n'existe pas. Enfin, la commis- 
sion départementale fixe elle-même la sur- 
face en dessous de laquelle læ parcwife re- 


membrée ne pent étre divisée, et ceci seui- 
vant les Conditions locales, Fi y à tont Jeu 
de penser que la surface maximum de 13 
parcelle ne constituant pas un corps de 


ferme aux termes de l'ordonnance dur 7 ortfa- 


{ 


| agricoles ne 


Réponse. — Les épouses des exploitints 
euvent bénéficier de l'allocation 
dite de « salaire unique » qui est réservée 
aux familles de salariés, Les dispositions 
auxquelles il est fait allusion visent seule- 
ment les épouses des membres de la: famille 
de FPexploitant (épouses des ascendants, 
descendants, frères et alliés au mème degré). 





6853. — M. René Arthaud expose à M. le 
ministre de lPagriculiure qu'à la suite de 


! l'orage de grêle du 16 mai 1944, d'importantes 


| communes 


| privés des avantages consenlis 


superfieies de blé ont été dé'rwites dans les 
de Bédarrides, Sarians, Lorial, 
Carpeniras ‘ei Monteux. En conséquence, il 
ne sera pas possible aux agriculteurs sinis- 
trés. de livrer le bié qu’ils auraient normale- 
ment pu domner au ravitaillement. Cepen 
dant, l'effort de production avait été fait et 
ji serait injuste que lesdits sin se voient 

aux produs- 
teurs de blé, en malière de ratiennement. 
Il lui demande de maintenir à ces produc- 
teurs s'nistrés lesdits avan!lagrs. (Question du 


usires 


| 29 juin 1918.) 


Réponse. — Le bénéfice de !a préfé 
rentieRe con:entie aux produc'eurs de L 
doit être considérée comme un droit de ré! 
lion reconnit preduetenrs de blé sur leur 
récolte, et ne saurait par 


rülion 
lé 
‘a en- 
aux 


qui cérstuuen! 


excéder lPimportanes de celte récoite ele- 
même. Les producteurs qui ont été victime 


i Orage) où d'un sinistre (inond 
die). 


d'un sinistre et d'une cuamié agreole et 


qui sont, de ce fait, dans l'imnossibilité de 
remplir lies conditions de livraison prévues 
devraient done être exchis au bénéfire de 


ladite ration, Toutefeis, par dérogation à 
principe, ils penvent la percevoir sur produe- 
on d’une: juslification dümen! prr 

directeur des services agricoles étaBliesant la 


nature exacte et la nalure di dommage qui 


ce 


visée 


leur a été causé, que ceiui-ci soit la consé- 
quence d'une calamilé agrie (gel, grêle, 





1 où ineéeri- 





1084. —— M. Chartes d'Aragon Pxonse à M. le 


. Ministre de Fagricuiture qu l'ouverture de la 


à la clôture de jx chasse pour la campagnu 
1948-1949, précise que: « La chasse À l'isz 
| au lagopède, au coq de bruyère (grand 


bre: 19%5, telle qu'elle est fixée par les arrc- | 


tés préfectoraux, ne doit pas différer beau- 
tomentale de remembhrement est anpelée À 
Ù comme inférieure de 


1e parce en culture. 


6494. — M. Piêrre Girardot expose à M, le 
ministre de l'agriculture: 1° que le décret 
du 10 décembre 1946 à prévu expréssément 
que la présomption de salariat n'est pas appli- 
cable du point de vue des prestalions fami- 
liales aux épouses des exploitants agricoles 
mères de deux enfants de moins de dix ans 
ou de quatre enfants de moins de quatorze 
ans ou encore d'un enfant atteint d’infirmité 
jusqu'à qu'il ait atteint vingt ans; 
20 qu'une circulaire minisiériells du 3 avril 
4947 leur reconnaît le bénéfice de Païllocation 


a 


» 
: 


ça 


de salaire unique lorsque leur activité est 
manifestement consacrée à des tâches fami- 


hales, et lui demande de préciser les eondi- 
ions dans lesquelles les épanses des exploi- 
tants agricoles peuvent bénéficier de lalloca- 


tion de salaire unique. (Question du 21 juin | reçues et dix autorisations ont 


4948.) 


chasse au gibier de montagne a été fixée, 
dans les ‘liutes-Pyrénées, au 12 septembre 
1918; lui s'gnale que l'association des. chas- 


seurs de 
mesure ( 


moinagne lO(ESiSg Comire une 
qui V& À l’enconire de la protection 
de ce gibier et qui empêche les. chasseurs 
locaux de rer profit de leur industrie durant 
la période louristique, ct lui deinande s'il ne 
jugerait pas à propos de compte dez 
argunmrents présentés par l'association précitée 
en avançant au maximum la date d'ouverhrre 
de la chasse ant gibier de mon!«gne. 
d'u 46 juillet 1948.) 4 


Tir 


(Quest 107 


Réponse. — Un arrêté ministéri: 
let 1948, poxjant modification de l’a 


tériel du: #7 juin 1948, relatif à l'ouverture et 








tétras: Crogallus) est ouverte, dans la ch 
pyrénéenne, le % août 1948 et formée 

lard le 26 septembre 198. La chasse 3 
blanc,, à la gélinoite, au Rgopède, à 





velle, ainsi que celle aw cop de 
(grand tétras, tétras Urogallus)\ est 
| dans la chaîne: des Alpes, le 29 août 1948 





fermée au plus lard le 10 octobre 
au chamois et À la marmotte 


12 septembre 1948 et fermée an plus tard le 








| 10 octobre 1948. » Une telle modification 
| donne entièrement satisfaction à l'association 
des chasseurs de montagne. 

7124. — M. Raymond Moussu demande à 


M. le ministre de l'agriculture combien il à 
reçu de demandes et délivré d’autorisations 
en 1946 et 1917 en application de l'article 1 
de la loi du 26 juillet 1941 (Journal officiel du 
20 août 1941). (Question. du 20 juillet 1918.) 


Réponse. — En 1946 dix demandes ont ét 
reçues ef dix autorisations ont été délivrées 
au tre de là loi du 26 juillet 1951. 
pour le mêrne objet quinze demandi 





ms 


te mn 


ANCIENS COMBATTANTS 

ET VICTIMES DE GUER?E 
7143. — M. Louis Marin l'attention 
de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre sur la sifuation parti- 
culière des militaires qui ant combattw et 
combattent encore er Indochine depuis plus 


1ttomn 
CLARA 


de quatre-vingt-dix jours, qui ont été blessés 


:! 


et cilés, mais qui, étant arrivés sur ce thédtre 





d'opérations après le 18 septembre 1945, 1 
peuvent, dans Fétat actuck de la législation, 
prétendre à 11 rte du combatlant. I de- 
mande s'ils peuvent obtenir, à leur relenr € 
France, les services d’un office départemental 
des combattants, notamment en vue de pei 
cevoir un costume civil leur permellant de 
st meitre en tenue SOTIN it D LRO ‘h 
cher un émploi. (Question du 27 juillet A918 

Réponse, — La cireudaire ne B 62 l da 
hu 1% décembre 1946, du muni d an- 
ciens combaliants et victim guerre à 
d'une part, étendu le bénéfice da L'assistan 
en halure aux repairiés d'Inde et, © 
ire part, donné aecès aux vesli départ 
AONtAUX aux bDersGhies avu l 
shpoliées où pires, ini ur à } { 
ue LSABITC Et AUX weporiue j'en PL 
iitaires rapatiés ‘indseluiae de hp 
ter une demauide éternent à n ( 
de l'intenda ue dez ro pt 4 t lake a 
Marsehil , OÙ à ià dut Uon Le ipCs col 
niales (serviée adiaimistratif nilitail 
de Paris), em précisant 4 quet ! l'engage 
nent pour l'Ind line a é! racté. L 
intéressés adeivent, er outre, iv re à l 
demande les mesur pri : l 
mmihiaire, äinhsi qi ittesiatis perce} 
tiot SOUS pii NETET mat ] \i S. n22. 
TC/SA/3 du 6 ie: APT 

7144. M. Bernard Paumier mande à 
M. le ministre dos anciens comb?itants et vic- 
times de guerre s'ii e£l pos<ible à une veuve 


de guerre où à une veu de déngrlé, qn 
touche lallecahon À titre pr aonnel. di 
bénéficier du rannel q ri hi est Questfio 
du 27 juillet 198. 

Réponse, — Aux term de l'article ? du 
décret du 20 ociobre 1649 relatif à Fattril 
tion d’avances sur pension a veuves, 0 
phelins et ascendants de militait dispari 








ou décédés, le point de départ d 
provisoire d'attente "doit être tivé à Ia dat: 
d'entrée en jouissanee de la pension. ( n 
dant, lorsque les intéressés Aadressent jet 
demande de pension plus de six A 
le P nnt de Gepart inst üixé de lalloecatiet 
provisoire datiente, retlte loc at n'est dut 
qu'à partir du premier jour de la quinzai 
dans laquelle ladite dernande ‘ présenté 
Le rappel des arrérages dns est us pa 
qu'il s'agisse d'une veu de ( 
d'une veuve de [a ivile 
sement de ja feuille d di: 
suite à la concession de la ! ( | 
remise du ülre défi if, 1 1 
plica ion 4 r n a! 
Lo ve ot il lé Ps -e jura! ‘ 
L Î le il 
LA 
7145. Mile Marie-Louise Wekhor 
\ M. le ministre deg anciens comhationts € 
victimes de la guerre: 1° 
civile, engagés par l’armée } i 
tion et qui 1 
’OUTS ües 1 
it à l& 7 Ï 
pui leur a m 
marier que I 
Ju régime des \f. 
10 g* ] > 
À tiges 
Qi tion Cu ? ) 
à 
L4 1118 
>» du 29 i 
0 j Jar ia Le 
{ denis k travail l > { 
Inmages corporel Ï l Ü- 
iuire au cour d'u ent i 
(Täväux ue Utitlths È is > pt 
TSCIgmeT d 
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la guerre. En ce qui concerne l'assistance mé- 
dicale gratuite, cette question tele du mi- 
visière de la santé publique ct de la popu- 
las: n. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1900. — M. Marceau Dupuy demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelles raisous juridiques où techniques 
s'opposeraient à l'option, par priorité, d'un 
bon d'achat de voilure au!oimobhi:e aux sinis- 
trés ont la voiture à {1% par ies AJlc- 
mands contre délivrance l'une réquisition pour 
laquelle arcune réparalioa n'a été accordée; 
s'il ne serait pas opportun d'envisager celte 
solution centre abandon par j'autorisé de loule 


prise 


revendication de ce derniez cel (Question 
du S mi 1915; 

Réponse — 1" partie, — Le nombre âes 
véhicules requis par les autorités françaises 
ou saisis par l'occupant ?st estimé à 6G0ÿu.C00, 
pour La plupart véhicules de construciion 1é- 
cents, L'en équipés et en bon état mécanique, 
C'est pourquei jf n'a pas €lé pessible jusqu'à 
présent de délivrer sur sinpie justification Je 
Ja réquisition où du vol d'un véhicule auto- 


inobile, une licence d'achal de reinplacement, 


Le critère principal qui détermine J'attribu- 
lion est l'activilé professionnelle du deman- 
deur, Toutefois, il à toujours été spécifié qu'à 


intérêt économique ou social équivalent, une 
priorilé devait ètre accordée au propriétaire 


d'un \éhicule réquisitionné, volé ou détruit 
par faits de guerre, C'est ainsi que, eu égard 
à l'aceroissemment du nombre de voitures af- 


fectées aux besoins du marché intérieur, la 
circulaire TI n° 53786, du 1er avril 4918, adres- 
sée aux préfets, stipule que « si les attribu- 
aires doivent êlre choisis en raison de l'in- 
iérêt économique ct social de leur activité, il 
conviendra toutefois de tenir compte des de- 
mandes présentées par ceux qui ont perdu 
leurs véhicules du fait de la guerre (destruc- 
(ions, réquisilions, Vols) ». — 2e partie, — 
Quant à l'octroi prioritaire d'une licence 
d'achat contre abandon par l'aulorisé de toute 
revendiedtion afférente au reinbourserment des 
domimages subis, un pareil système équivau- 
drait à auloriser l'Etat à vendre unc licence 
d'achat, ce qui serait inadmissible. 





4882. — M. Louis Beugnicz :icnale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques a réponse faile, à la suite de la 


séance du 12 août 1917 (Journal officiel, dé- 
bats du 13 août, page 4355), à sa question 


écrile n° 3016 posée au m nistre de la jus- 
ice; et lui demande en conséquence: 4° si 
les secrélaires du conseil des prud'hommes 
sont dans l’obligalon de tenir un répertoire 
pour y inscrre les actes et jugements et, 
dans l'affirmalive, en verlu de quels textes 
ou décrets; 20 si le réperto re doit être établi 
sur papier timbré ou sur papier libre. (Ques- 
dion du 12 février 1948.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmalive (code 
de l'enregistrement, icle 249); 2° le réper- 


arux 


toire est élab'i sur papier libre (coac du tim- 
bre, artcle 427, 10) (Cf. loi no 48-23 du 


le 
à janvier 193$, articles 35 et 96). 





5637. — M. Jean Blocquaux rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'article 96 de la loi ne 47-1465 du 
S août 1917 relative à certaines dispositions 
d'ordre financier, dispose que les commissai- 
res aux comptes doivent, chaque année, éta- 
blir un rapport spécial sur l'utilisation des 
subventions versées aux sociétés qu'ils con- 
trôlent et qu'une annexe à ce rapport doit 
donner la liste des personnes physiques ou 
morales ayant, dans le cours de l'exercice, 
hénéficié sous quelque forme que ce soit — 
y compris les salaires et les indemnités de 
fonctions ou de frais — d’une somme supé- 
rieure à 200.000 francs; que cette liste doit 
mentionner le rôle ou la fonction de chaque 
personne y figurant demande: 10 si le destina- 
taire de ce rapport spécial est l'association 
*énérale des actionnaires, ainsi qu'il est prévu 
pour tous les rapports des commissaires nom- 
imés par application de la loi du 24 rem 
1567 où bien si ce rapport doit êlre fourni 
aux commissions des finances de l’Assemblée 
uationale el du Conseil de la République vi- 





sées dans le premier alinéa de l’article 96 en 
question; 2° à quelle date les commissaires 
doivent établir ledit rapport spécial, à cette 
date pouvant être, suivant la réponse fournie 
au paragraphe ler, celle de l’assemblée géné- 
rale ordinaire annuelle des actionnaires ou 
celle du 31 mars, visée à l'alinéa 1° de l'ar- 
ticle 96; 3° comment on doit comprendre le 
troisième alinéa de l’article 96 ayant trait à 
l'annexe au rapport spécial lorsque, comme 
il arrive dans plusieurs sociélés importantes, 
des subventions considérables sont accordées 
par l'Etat sans affectation précise, car, dans 
de tels cas, il serait très arbitraire de déci- 
der, en ce qui concerne les salariés de la 
société touchant un traitement supérieur à 
200.000 francs, que la rémunération provient 
en totalité de la subvention ou, au contraire, 
a pour seule origine les ressources personnel- 
les de la société, ou, enfin, est paré selon 
une proportion encore plus arbitraire à éta- 
blir à la fois sur les fonds de la subvention 
et sur ceux tirés des ressources propres de la 
société; et ajoute que le palliatif qui consis- 
terait à faire figurer dans l'annexe tous les 
salariés touchant plus de 200.000 francs ne 
donnerait à la loi qu'une satisfaction pure- 
ment formelle et obligerait à faire des états 
nominatifs parfois fort longs, sans utilité pour 
la connaissance approfondie de l'utilisation de 
la subvention. (Question du 20 avril 1918.) 


Réponse. — 1° Le rapport spécial visé à 
l’arlicle 96, paragraphe ?, de la loi du 8 août 
1947 doit êlre aaressé, par les représentants 
qualifiés de chaque organisme subventionné 
aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale el dun Consel de la République; 
20 Ja date limite de dépôt de ce rapport est 
celle du 31 mars, visée à l'alinéa 1er de l’ar- 
ticle 96 susvisé; 3° la liste annexée au rap- 
port doit comprendre toutes les personnes 
physiques ou morales ayant bénéficié, sous 
quelque forme que ce soit, d'une somme su- 
périeure à 200.000 francs. 





5944. — M. Charles Serre dceinande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques : 1° quel était le monlant des créances 
revenant au Trésor au titre de l'IMPEX et 
non effect:vement recouvrées au {er janvier, 
au {er avril 918; 20 quel était, sur ces som- 
mes, le montant des dettes incombant respec- 
livement à Electricité et Gaz de France, aux 
Houilières nationales, à l'office nalional inter- 
professionnel des céréales, aux autres entre- 
prises nalonalisées; 2° le nombre d'agents 
de toutes catégories dépendant de ;’IMPEX 
et le montant des trailements, indemnités et 
allocations quelconques qui leur ont é!é ver- 
sés depuis le 22 juin 1954, date de création 
du service; 40 les mesures que l'on compte 
prendre pour assurer le recouvrement des 
créances susvistes et sanctionner les fautes 
ou négligences commises à l’occasion des re- 
lards apportés à la liquidation de ces opéra- 
lions. (Question du 29 avril 1918.) 

Réponse. — A. — Le montant des créances 
restant à recouvrer au 4er avril 1948 s'établit 
comme suit: fo Factures délivrées et remises 
pour payement à la recette centrale des finan- 
ces de la Seine et non encore rég'ées : 
23.611 millions au {er janvier 1918; 22.009 mil- 
lions au 1er avril: 2o Factures dont l’établisse- 
ment n'a pu encore intervenir faule d'’élé- 
inents complables ou manque de personnel: 
services publics, 60 milliards environ; parties 
prenantes diveises, 45 milliards environ (la 
très grande major:té élant constituée par les 
groupements d'importation): pertes résultant 
de l’applicalion de l'arrêté 430 I. A. paru au 
B. O. S. P. du 1er mars 1946, 35 milliards 
environ; imputalions faites à tort au compte 
12-61, 7 milliards environ. B. — Sur les som- 
mes indiquées ci-dessus, le montant approxi- 
malif des dettes incombant aux organismes 
désignés par M. Serre ressort à 2 milliards 
pour Electricité de France, 2 milliards pour 
les Houillères, 40 milliards pour l'O. N. I C. 
C.— Les dépenses de personnel qu'a entraînées 
le fonctionnement d'IMPEX depuis le 22 juin 
1914 s’établissent comme suit: exercice 1944, 
2.640.000 F pour 192 agents; exercice 1945, 
26.474.202 F pour 192 agents; exercice 1946, 
S3.994,716 F pour 422 agents jusqu'au 31 juil- 
let 1916 et pour 565 agents jusqu'au 31 dé- 
cembre 1916; exercice 1947, 122.217.545 F pour 
o6» agents, Total général: 235.206.193 F jus- 
qu'au 31 décembre 1917, D. — Pour assurer 
le recouvrement des créances d'IMPEX, il 








est indispensable d'organiser une comptahi- 
lité des achals par regroupement de toutes 
les pièces de dépenses que détiennent leg 
missions d’achot à l'étranger et doter suffi. 
samment en personnel et en matériel les ser- 
vices financiers d’'IMPEX. C'est en effet le 
manque d’un personnel suffisant en nombre 
et en qualité qui conslilue la causé essen- 
tielle de ;a situation signalée, sans qu'il soit 
possible de parler de fautes ou de négligences 
caractérisées, Une décision récente qui auto- 
rise le recrutement de soixante-cinq agents 
va permet‘re de remédier à cet état de cho- 


secs. 





6135. — M. Antoine Laurelli demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si, en prévision de la venue pro- 
chaine dans notre pays de nombreux tou- 
ristes étrangers, il se propose de donner des 
instructions à la police économique pour que 
dans les établissements appartenant à Ja ca- 
tégorie dite « à clientèle étrangère » la régle- 
mentation des restaurants soit appliquée avec 
tonte Ja bienveillance désirable; et ajoute 
qu'une mesure de ce genre, tout en prévenant 
des incidents regrettables de nature à nuire 
au développement du tourisme sur notre ter- 
riloire, produirait le meilleur effet à l'étran- 
ger. (Question du 13 mai 1948.) 


Réponse. — En vue de faciliter le succès de 
la saison touristique de 1948, le Gouvernement 
a pris diverses mesures qui tendent, d’une 
part, à favoriser l’approvisionnement en den- 
rées contingentées des restaurants et établis- 
sements de tourisme et, d'autre part, à assou- 
plir la réglementalion en vigueur. Ces mesu- 
res, applicables pendant la période du 45 juin 
au 15 octobre 1918, s’analysent comme suil: 
4o allocation d’un supplément de matières 
grasses aux hôlels et restaurants de tourisme; 
20 des contingents de poudre de cacao et 
d'œufs en poudre ont été mis à la disposition 
du ministère des travaux publics et des trans- 
morts; 3%o dans le cadre des dispositions de 
l'avis no 299 de l'office des changes, moditié 
par l'avis n° 317, la fédération nationale de 


l'industrie hôtelière procède à des imporla- 
tions de sucre, de café et, éventuellement, 


d'autres produits rationnés, ce qui entraine la 
suppression des dispositions restrictives con- 
cernant le service de ces denrées rationnées 
dans les hôtels, restaurants et salons de thé; 
4° la vente des biscottes, pains spéciaux et 
pains de régime s'effectuera uniquement con- 
tre tickels de pain; par suite, l'obligation de 
produire un certificat médical et de remettre 
la carte entière de pain est supprimée; 
50 suspension de l'interdiction de la vente de 
sandwiches et de casse-croûte; 60 le service 
de la viande est autorisé tous les jours au 
repas de midi dans les hôtels, restaurants et 
tous établissements servant des repas. En ou- 
tre, les ressortissants étrangers percevront, 
lors du franchissement de la frontière, une 
fouillé de tickets d’isolés civils — type fron- 
tière — d’une valeur correspondant à six ra- 
lions journalières de pain. Conformément à 
la réglementation en vigueur, ils conserve- 
ront la faculté de percevoir à la mairie d® 
leur résidence des tickets d'isolés civils en 
fonction de la durée de leur séjour. Les ser- 
vices chargés de la délivrance de ces ticke{s 
aux intéressés faciliteront au maximum l'ac- 
complissement des formalites nécessaires 
dans le cadre de la traditionnelle hospitalité 
française. Toutes les instructions nécessaires 
ont él£ données, en temps utile, aux divers 
services de contrôle, au sujet de l'application 
de ces dispositions libérales qui s’inspirent 
manifestement du souci de favoriser, dans 
toute la mesure du possible, l'essor touristi- 
que du pays. 


6137, — M. Augustin Laurent expose à M. le 
ministre des finances et des aifaires économi. 
ques qu'il a été informé par un journal d’opi- 
nion du Nord que la firme Beghin — fahbri- 
que de papier à Corbehen (Nord) — qui a eu 
ses frais généraux augmentés de 60.000 francs 
par jour à la suite de la hausse des salaires 
de novembre, aurait, dans le même temps, 
enregistré une augmentation de ses bénéfices 
qui atteindrait 4.500.000 francs par jour, et 
demande: 40 si ces faits sont exacts: 20 dans 
l'affirmalive, s’il n'eslime pas qu'ils consli- 
tuent un véritable scandale qui expliquerait 
dans une large mesure la crise que lrayersa 
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ja nresse par suite du coût excessif du papier: 
 Jans la négative, s’il n’estime pas qu’il est 
Sucossaire de les démentir, dans l’un ou l’au- 
4. cas, des explications étant indispensables. 
çouestion du 13 mai 1948.) 


néponse. — Les chiffres indiqués dans la 
c:uon posée et concernant la fabrique de 
yip.er de presse Beghin, à Corbehem (Nord), 
auvellent certaines rectifications; mais, en ds- 
five, la société n’a réalisé, de ce chef, 
aucun suppément de bénéfice net. 





6257. — M, Bernard Paumier allire l’alten- 
{ n de M, le ministre des finances et des 
affaires économiques sur les néfastes réper- 
cucsions de la nouvelle imposition des olive- 
sues sur la base des cultures spéciales; si- 
gnale qu'un hectare d’oliviers, qui était im- 

; au cours des années précédentes dans 
fe ‘adre général à 2.500 francs se trouve porté, 
votte année, à 15.000 francs pour les olives 
“'huilerie et à 45.090 francs pour les olives 
ue confiserie; q'il est à remarquer que ces 
chiffres varient d'un département à Faure, 
administration des contributions indirectes 
aissant, sur le plan départemental, d’une 
sitonomie dans la fixation de ces impositions; 
«: demande les raisons qui motivent une telle 
tajoration et s’il n’est pas possible de reve- 
tir à l’ancienne taxation, (Question du 
20 mai 1948.) 

Réponse. — Déjà fixé en 1947 à 15.000 francs 
par hectare pour la région des Alpilles, le bé- 

“filce des oliveraies (olives de confiserie) à 
«4 arrêté en 1948, dans le département des 
louches-du-Rhône que parait conceæner la 
question, à 30.009 francs et non à 45.000 francs. 
chiffre qui s’y trouve indiqué (cf. Journal offi- 
el du 2% juin 1938, page 6296). Cela dit, les 
néfices imposables à l'hectare des oliveraies 
is ce département (30.000 francs pour les 
ives de confiserie et 15.000 francs pour 
s olives à l'huile) ont été évalués en tenan 
compte de ce que la récoite d'olives de 
{ bonne et largement supérieure à 
luayenne, à permis aux producteurs de réali- 
ser des profits importants. Arrêtées par la 
LI 


}: 
CN 
‘ 
} 
è3 


ommission centrale permanente des impôts 
irects, conformément aux dispositions du pa- 
agraphe 4 de l’article 52 du code général des 
jmpôts directs, ces évaluation: ôtre 
tenues pour définitives, 


pe SEE" 
doivent 





6476. M, Raphaël Babet rannlle À M. le 
ministre ces finances ei des affaires écono- 


miques qu'à la suite de la promuigation des 
crets: n° 48-538 du 30 mars 1938, portant 


extension au département de ]1 Réunion de 
la législation et de la réglementation relatives 
aux taxes le chiffre d’affaires et taxes as- 
similées; n° 48-544, relatif à l'extension dans 
le même département des monopoles des ta- 
bacs et allumettes et des textes subséquents, 
les produiis importés de la métropole sun- 
portent les augmentations de droits suivantes: 
4° Pour la plupart des produits: 


— 
sur 


a) Ancien régime: p. 100. 
Texe: -d'IMNOMAUON...... oo TE 
Taxe de défense nationale....,.s...ssrs 14 
Taxe sur le chiffre d’affaires. .sssossose 4 
OCtOr de MMOR id oore ed oies A 

Soit au, total... noel. 

b) Nouveau régime : 

Taxe sur le chiffre d’affaires. ........... #2 
OcCiroi de 1 De PPT à PRE RE ce 4 


46 


2° Pour les alcooïs importés: majoration du 
drait de consommation de 1 franc à 2 fr. 82 


par degré d'alcool pur (soit près du triple}; 
3° Pour ies tabacs à fumer, cigares et ciga 
réelles: élévation des taux de la taxe sur le 
chiffre d'affaires resneclivement à 17885 el 
4 p. 100. 11 lui signale qu'une telle hausse, 
s'ajoutant à celle de la valeur propre des 
produits importés de la métropole et à l'aug- 
mentalion des tarifs de fret, aurait les réper 
cussions les plus redoutables sur le coût de 
la vie local et lui demande s'il ne serait pas 


possible de suspendre l'application de re 
texte et de mettre immédiatement à l'étud: 
un aménagement du taux des taxes sur le 


chiffre d’affaires en prenant en considération 





la nécessité d’alléger Jes charges fiscales 
frappant les produils d'importation dent les 
prix sont grevés de frais de transit et de trans- 
port maritime très lourds, (Question du 4 juin 
1918.) 

Réponse, — En ce qui concerne l’applica 
tion de la taxe à la production aux marchan- 
dises importées dans les départements d'outre- 
mer, le ministre est décidé à déposer un texte 
répondant au souci dont témoigne l'honorabie 


parlementaire (cf. J. O.. Débats, Assemblée 
nationale, 11 juin 1918, p. 3380). Ce texte 


sera établi dès que possible, après étude 
approfondie de la question et de façon à 
sauvegarder à In fois les intérêts du Trésor et 
ceux des redevables et du commerce intéres- 
sés. Pour les alcools métropolitains imyportes 
dans l'ile, les tarifs sont les mêmes que ceux 
appliqués dans les départements continentaus 
et ce conformément aux principes mêmes 
ayant motivé l'érection de la colonié en dé- 
partement. De ce fait, il n’est pas possible de 
soumettre les boissons a!cooliques à des tarifs 
différents selen les départements où ils sont 
consommés. D'ailleurs, l'alcool n’est pas un 
produit indispensable à l'existence et les spi- 
ritueux imyortés à la Réunion consistent prin- 
cipalement en produits de luxe destinés à :a 
population aisée. La situation est identique 
pour les tabacs impôrtés dont les prix com- 
prennent outre la valeur intrinsèque des pro- 
duits, la part représentative de l'impôt. 


2 





6629. M. Armand de Baudry G'Asson 
expose à M. le ministre des ñnances et des af- 
faires économiques que l'arrèlé n° 45-393 dn 
3 mars 1948 ramène à 20 p. 100 l’amende de 
légitimation des devises et valeurs étrangères 
déposées entre le 7 janvier 198 et le 
vrier 198; que l’amende reste fixée à 2} 
pour les titres déposés avant le 7 janvier 
1948, de sorte qu'il y a pénalité pour les 
porteurs qui se sont mis spontanéincnt ea 
règ'e lès premiers, et demande s’il n'y aurait 
pas lieu de modifier ceile disposujon par 
cret, en étendant la Jimilalion à 20 p. 
l'amende aux porteurs de valeurs étra 
ayant voulu régber leur situation 
7 janvier 1948. (Question du 15 juin 148.) 


2 I©- 
). 


avant t 


Réponse. — Les dispositions de la loi du 
à février 1918 relatives au dépôt tardif des de- 


vises étrangères et des valeurs mobilières 





étrangères visent excusivement, si l'on s’en 
lient à la lettre des textes, les dépots etfac- 
tués postérieurement à la date de nuise an 
vigueur de la loi Par mesure d'équité, l'ai- 
ministration à admis qu'elles pourraicnt s'ap- 


pliquer aux dépôls faits spontanéme 
cette date lorsque, à la même date, la situa- 
tion du propriétaire était encore en cours de 


régularisation. Si le décret du 3 m {918 
prévoit un régime spécial en ce qui ne 
les dépôis intervenus centre le 7 janvier et le 
2 février 19:86, c’est qu'une loi du 6 janwi”r 
1918 avait, dans son article 20, posé le prin- 


cipe que Ja situation des avoirs déposés pos- 


térieurement au G janvier pouvait étre réz1- 
larisée moyennant payement d’une taxe for 
faitaire de 20 p. 400. Les décrels d’applicalion 
de cette dernière loi ne sont jamais inter- 
venus, puisqu'au sysième envisagé a été 


substilué 


nistration 


celui de la loi du 2 février. L'adn 
n'a pas voulu néanmoins que 

personnes qui auraient dé 
cur la foi des dispositions de la loi du G jan- 
vier, se voient soumises à un régi 
favorable que qui avait été prévu par 
ladite loi. C’est pourquoi il a élé précisé dans 
le décret du 3 mars 19:8 que les dépôts effec- 


asé Ieurs avoirs 
he D.l1s 16. 


"elui 








tués entre le 6 janvier et le 2 février 1948 se- 
raient régularisés moyennant le payemen 
d'une taxe de % p. 109, Mais celle considé- 
ralion ne saurait être invoquée en ce qui Con 
cerne les dépôts antéricurs au 7 janviet 
Seules peuvent, en conséquence, être appii- 
quées à ces derniers les dispositions de la lt 
du 2 février, seule loi d’amnistie en vigueur 
après l’abragation de l’article 20 de: !a loi dv 


G janvier. 





6655, — 


cxpose à 


M. Jean-Marie Bouvier-G'Cottereau 
M. le ministre des finances et des 


affaires économiques que l’adminish n de 
1 enregistrement, des domaines el ju in bre 
interprète restrietivement l’article 43 de la loi 


du 6 janvier 1948 cxemptant de timbres les 


quittances délivrées au nom des communes 
et refuse notamment de considérer les reçus 
émis lors des encaissements faits par les adju- 
dicataires des droits communaux comine de- 
vant bénélicier de cette exemplion; étant 
donné que la cour de cassation (17 février 
192) a décidé que l’adjudicataire des droits 
de places était nécessairement préposé de la 
commune, il demande si les reçus ücs Cncais- 
sements effectués par les adjudicataires des 
droits communaux ne sont pas à tort écclarés 
que l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, passibles de droits de 
timbres. (Question du 16 juin 191$.) 
Réponse. — Le contrat par lequel une com- 
mune adjuge à un tiers le droit de percevoir 
des droits de place sur son territoire, Inoyen- 


nant le payement d’une redevance fixe, pré 
sente, en principe, le caractère d'un bail. 
Bicn que « préposé de la commune », au sens 
extensif du terme, l’adjudicataire n'en agil 
pas moins en son nom propre et dans son In- 
térêt exclusif, les recouvrements qu'il effec- 
tue pour son comp'e personnel ne sort pas 


retracés dans la comptabilité du receveur mur: 
nicipal, lequel se borne à encaisser aux épo- 
ques fixées par la convention le mon'ant de 
la redevance revenant à ]a commune; l’edju- 
dicataire ne saurait, par suite, être assimilé 
ni un comptable public, ni à un préposé du 


receveur municipal. En présence des termes 
clairs ct précis de l'artiele 43 de la loi du 
6 janvier 1948 (articie 117 nouveau du code du 


timbre}, qui, comme loule disposilion fiscale 
doit être interprété G'ure manière restrictive, 
les reçus délivrés à l'occasion 














des erncaisse: 
ments des droits concédés ne sauraient bénéfi- 
cier de la dispense d'impôt édictée par ce 
texte au profit exclusif des quittances four- 
nies à l'Etat. aux départements, aux commu 
nes ( t à certains éiablissements publics ou 
délivrées en leur nom. 

6797, M. Gabri2} Paul ex: M, le mi- 
nistre des finances et des affaires Cconomi- 
ques; 19 que 1e } iii 6 1X 1 u- 
blique des localitfs lrées: S sait 
Nazaire, Dunkerque, Coutances, D icie 
d’une indemnité dite « indemnité d & ». 
20 que, depuis quinze mois, les fonctionnaires 
breslois mulliplent les démai | 
leur sait accordée cel ndemnilé el que, 
15 juin Gernier, au cours d’une £ '- 
lissement de vingt-q 1 ni 
Hiit iCUF ImeéCU nent € 
de faire aboutir sitime 
et lui demande les mesures | 
pr lre afin de î ] fici 
de la fonction pul d | 
in lemnilé. (Quu LiG}i 23 l 

Réponse. — Les nnités pr 
Saint-Lô, Saint-Naza I k 
el par la cire e du d: 
ina lu 8 mars 1 nt ( 

| vue a laire bénéfici l'enserru 

nnaires de c 3 d 
{ } its ] ve 1 
Mill s. à la | l 

illoués qu’à certa 1iég 8 

| lant d is À 1 | 1 init 

| tion de Brest, il pas lieu ( 
les ind tés d: pit 

6818. —— M, Hubert icfèvre-Pontalis e 

M. la ministre des finances et d23 affaires 

| économiques à € te le G nu 
env { ue ca Lier « de rcg 

ILES 4 if dl { | 
te; s 4 assura s 
de leurs affaires depuis la m | 
la sé l )ciale Lion L 

R — Ja mmission 
t 1% ve à 
aes agants et Court l'assura f 
de la perte de leurs portefeuilles d'a: idents 
du travail (risques non agricol 3 la 
métropole), d'effectuer entre les int üs la 
réparülion de l'indemnité globale ] ü par 

} ladite loi s’est réunie dès le mois de janvier 
1913 pour étudier les dossiers 
adressés par les intéressés, Depuis sli- 
tution, plus de 3.54 dossiers ont « ( 
minés. Chaque jour la mi recoit de 
nou x dossiers, la date limite d 

} fixée au 29 août 19 le décre à t 
1947 portant règlem l’adminis ubli 

| que pour l'applica le Ja Joi du 
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8 juitiet 1917, Dès le mois d’août 1947, un arrêté cial sur l'actif de la société viennent en _— 


avait d'ailleurs permis aux sociétés d'ussuran- 
ces d’altouer aux intéressés des acomptes 
allant jusqu'à 90 p. 100 de la première 
annuilé de l’indemnilé à leur revenir: agents 
ét courliers d'assurances ont largement bénc- 
ficié de celle faculté. Le règlement définitif 
des indernnités n’a pu être commencé que tar- 
divement, car il élait nécessaire que la <om- 
mission d'indemnisation ait au préalable sui- 
fisamment avancé ses travaux; le versement 
des indemnités est toutefois d'ores et déjà 
effectué par la caisse nationale de sécurité 
Sociale à une cadence rapide et un cerlain 
nombre de bénéficiaires ont élé mis en pos- 
ession soit des deux premières annuités leur 
revenant, soit de G0 p. 100 de l'indemnisation 
globale, escomptée comme il est prévu par 
d'arrèté du 13 mars 1915. 





6820. —- M. Henri Bergasse expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que des facilités sont accordées actuel- 
lement aux personnes qui, n'ayant pas déclaré 
leurs avoirs en Suisse, en font une déclaration 
anonyme, en vue d'utiliser ces fonds pour 
l'importation en France de matériel indusiriel 
suisse; et lui demande si les personnes qui se 
sont mises en règle concernant leurs avoirs 
en Suisse en ayant payé en 1915 l'impôt de 
légitimation, peuvent bénéficier des mêmes 
facilités, (Question du 12 juin 1918.) 

Réponse. — I ne paraît pas possible de 
donner suite à la suggestion de l'honorable 
parlementaire, Les dispositions du décret du 23 
mars 1918 qui, pour l'octroi de l’amnistie pré- 
vue par la loi du 2 février 1916, assimilent à 
un rapatriement d’avoirs l'utilisation de ces 
avoirs à des importations autorisées par l’of- 
fices des changes ne sont, en effet, applicables 
qu'aux avoirs qui avaient été précédemment 
dissimulés, 





6877. -- M, Alfred Jules-Julien expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'aux termes de l’arlicle 4 de l’ordon- 
nance du 2» août 1944, confirmée par les textes 
postérieurs, un fonctionnaire retraité qui 
exerce une nouvelle actvité publique, peut 
cumuler sa relraite avec les appointements de 
son nouvel emploi dans la limite, notamment, 
soit du dernier traitement d'activité ayant 
servi de base à la liquidation ou à la revision 
de sa pension, soit du plafond de 60.000 francs 
(élevé depuis à 250.000 francs) au-dessous du- 
quel aucune restriction n’est apportée au 
cumul, Par l'effet des augmentations de trai- 
‘ements et de la revalorisation des retraites qui 
en sera la conséquence, il pourra arriver que 
le lotal de la pension revisée et des appointe- 
ments du nouvel emploi dépassera le plafond 
ci-dessus fixé, tout en restant inférieur au 
chiffre du nouveau traitement majoré, sur la 
base duquel sera calculée la nouvelle pension 
après revision. Il lui demande si on ne doit 
pas conciure du texte de l'ordonnance sus- 
visée que le fonctionnaire retraité sera, à ce 
moment, admis à percevoir intégralement sa 
retraite et les émoluments de son nouvel 
emploi, sous la seule condition que le chiffre 
du dernier traitement d'activité, majoré pris 
en compile pour le calcul de la liquidation de 
la nouvelle pension revisée, ne sera pas 
dépassé, (Question du 29 juin 1948.) 


Réponse, — La question du cumul des pen- 
sions €t des rémunérations publiques fait 
l'objet de dispositions spéciales dans le projet 
de loi portant réforme du régime des pensions 
Civiles et militaires ‘adopté par l’Assemblée 
ualionale dans sa séance du 6 août 1948. 





6881, — M, Albert Rigai demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quels sont: 49 le nombre de dépo- 
sants intéressés par la liquidation de l'Etoile 
du foyer; 2° les sommes globales qui leur 
sont dues; 3° quelles sont les raisons invo- 
quies par les liquidateurs pour retarter le 
remboursement des porteurs; 4° s’il est prévu 
un remboursement prochain, (Question du 
29 juin 1948.) 

Réponse. — 10 93.100; 2o le solde créditeur 
des comptes des déposants arrêté du 12 août 

x 117452876 francs: ces dépo- 


concurrence avec les autres créanciers, et le 
passif total s'élève à plus de 235 millions; 
oo le liquidateur a attendu d’avoir réuni des 
fonïs suffisamment importants avant ée dis- 
tribuer un dividende afin d’éviler que les frais 
nécessités par cetle opération ne soient trop 
onéreux par rapport au montant de la répar- 
tilion; 4° l'état financier actuel de la liqui- 
dation ne permet aucune prévision quant à 
la possibilité d'une nouvelle répartition, 


6905. — M. Edgar Faure demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si la femme et les enfants d'un fonc- 
tionnaire révoqué avec pension puis ulté- 
rieurement condamné par comtumace à une 
peine criminelle, ont droit à une pension é@e 
reversion en application de l’article 57 de la 
loi du 14 avril 1924. (Question du % juin 1943.) 

Réponse. — Réponse affirmalive sous ré- 
serve toutelois que l'intéressé ait rempli lors 
de sa révocation, la condition de services né- 
cessare pour prétendre à une pension d'’an- 
cienneté. 





6906. — M. René Kuehn rappelle À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques Que le principe du reversement des 
plus-values de stocks de charbon à ja profes- 
sion de négociant en charbon avait été admis 
par le secrélaire d'Etat aux affaires économi- 
ques (circulaire à MM. les préfets du 17 jan- 
vier 1918) et que la même attitude favorable 
avait été adoptée par le ministre de l’industrie 
et du commerce sur rapport, en ce sens, de 
la direction des mines: que, cependant, la 
commission interministéricile des charbons 
vient de décider le retour de ces plus-values 
de stocks aux caisses de péréquation; ct de- 
mande: 1° les motifs d'une décision contraire 
aux assurances précédemment fournies et qui 
risque de nuire au commerce du charbon; 2° 
ce que compte faire le Gouvernement pour 
parer à une telle éventualité. (Question du 
30 juin 1948.) 

Réponse. — L'obligation qui est faite aux 
négociants charbonniers, lors des re:èvements 
des prix du charbon au départ des mines pro- 
ducirices ou des ports d'importation, de re- 
verser aux caisses départementales de péré- 
qualion, les plus-values - acquises par les 
stocks en Ieur possession, découle de la légis- 
lation générale en matière de prix, et no- 
tamment de l’article 64 de l'ordonnance ne 45- 
1183 du 30 juin 19%. Toutefois, étant donné la 
situation particulière du commerce charbon- 
nier qui a dû subir une réduction considé- 
rable d'activité, il a été décidé, à titre excep- 
tionnek, que le bénéfice dès plus-values ac- 
quises par les stovks lors de la hausse du 
fer janvier 1918 pourrait êlre laissé à la pro- 
fession pour l'aider à constituer la trésorerie 
nécessaire au financement de la prochaine 
campagne. 





6923. — M. Robert Montillot demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° s'il est possible d'admettre 
que, pour le calcul de l'impôt de solidarité 
nationale, des bons du Trésor, possédés le 
4 juin 19%, soient considérés de plein droit 
comme un enrichissement de guerre, par le 
seul fait que l’assujetti les ayant acquis et 
renouvelés sur la foi de la législation en vi- 
gueur sans. qu'il reste trace de leur acquisi- 
tion avant le 4er janvier 1910, se trouve dans 
l'impossibilité de prouver avoir eu déjà cet 
élément de sa lTortune avant le 4er janvier 
1910; 20 si le fait de prouver avoir eu le 22 oc- 
tobre 1913 le même chiffre de bons du Trésor 
que le 4 juin 1945 n’est pas une preuve suffi- 
sante de l'absence ‘enrichissement de 
gucrre, surtout si l’assujelti avait, de noto- 
riété publique, comme unique activité une 
profession libérale particulièrement frappée 
depuis le début des hostilités; 3° s’il ne con- 
vient pas de faire une  K confiance à ceux 
qui ont eu tout au moins le mérite de verser 
leurs disponibilités au Trésor pendant des 
années de guerre, alors que d’autres les em- 
ployaient de façon moins morale mais plus 
productive, et s’il ne convient pas également 
de tenir compte actuellement de ce que les 





15, s'élève à 
À ne bénéfician{ pas d'un privilège spé- | 





| administrations délivrant les bons du Tié- 





Sor ne prenaient pas le nom de l’acqi 
se refusaient à délivrer des Ar gra 
tant d’élablir ullérieurement la date et Je 
quantum des acquisitions de bons. (Question 
du 1° juillet 1948.) js 
liéponse. — En vertu de l'article 23 (8 4er 
3% alinéa) de l'ordonnance du 15 août 1945 ins! 
tiluani l'impôt de solidarité nationale, les 
contribuables sont admis à faire état de 
l'existence dans leur palrimoine au 1e jan- 
vier 1910 de valeurs du Trésor à échéance de 
trois ans au plus sans avoir à en rapporter la 
preuve dans les formes compatibles avec la 
procédure écrile. Mais, pour pouvoir être re- 
tenues, les énonciations de la déciaration rc- 
latives à l'existence de telles valeurs à la date 
de référence doivent êlre élayées par un 
commencement de preuve qui peut, d’ailleurs, 
résuller aussi bien de documents écrits que 
de circonstances de fait. En particulier, les 
redevab'es pourront invoquer les indications 
tirées de registres domestiques sur lesquels 
Is ont consigné l’ensemble des mouvements 
de leur portefeuille, à condition, bien en- 
tendu, qu’ils ne paraissent pas avoir élé rédi- 
gés pour les besoins de la cause. 115 pourront 
reconstiluer, au moins partiekement, leurs 
souscriptions lorsqu'elles auront él effectuées 
par prélèvement sur un compte en banque ou 
lorsqu'elles auront donné jieu à l'émission 
d'un reçu provisoire avant délivrance des li- 
tres. Les agents de l'enregistrement appré- 
cicront, dans chaque cas, la valeur des pré- 
somptions invoquées ou des éléments do 
preuve rassemblée par les contribuables. Des 
directives leur ont été données sur l'esprit 
et les méthodes suivant lesquels ils auront à 
procéder à cette appréciation. Mais il convient 
de ne pas perdre de vue que l'anonymat des 
bons du Trésor a entraîné l'investissement de 
nombreux profits sous cette forme de placc- 
ment échappant à tout contrôle. Par ailleurs, 
au moment de l’estampillage ou échange de: 
bons, des contribuables ayant réalisé un en- 
richissement important ont réparti leurs 
bons, dans des conditions généralement dif- 
ficites à déceler, sur la tête de plusieurs per- 
sonnes, Les risques de fraude imposent donc 
en celte matière la plus grande prudence, 
aussi, tout en étant disposée à examiner avec 
bienveillance les situations dignes d'intérêt, 
l'administration de l'enregistrement ne peut 
que se réserver l'entière liberté d appréciation 
qui lui a été conférée par l'ordonnance du 
15 août 1915. 





6925. — M. Maurice Violette demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques pour quelles raisons on achète en de- 
vises étrangères des produits qu’on peut se 
procurer à bien meilleur compte en Algérie, 
comme les caroubes qui nous reviennent à 
20 francs ou les pommes de terre que nous 
achetons en Espagne 21 francs le kilogramme 
tandis qu’elles ne coûtent en Algérie que 14 
et même 13 francs. (Question du AÂ® juillet 
1948.) 

Réponse, — Les imporlalions de caroubes 
d'Italie ont eu lieu à da fin du mois de mars 
dans la limite d’un contingent très réduit de 
9500 tonnes. Cette importation a été effectuée 
dès la conclusion de l'accord italien, à la de- 
mande expresse du ministère de l’agriculture, 
et à un moment où l'Algérie n’était pas en 
mesure de nous livrer rapidement ces produits 
dont d'économie française avait un besoin ur- 
gent. En ce qui concerne les importations de 
pommes de terre primeurs d’Espagne, le prix 
maximum de 21 francs le kilogramme franco- 
frontière a été fixé par l'administration au 
moment où les pommes de terre d'Algérie va- 
laient 36 francs le kilogramme à Marseille su? 
wagon-départ. En réalité nos achats en Espa- 
gne n'ont eu ljeu pe: cours d’une période 
très brève pendant laquelle les prix espagnols 
pouvaient influencer les prix algériens et mé- 
tropolitains Ceux-ci ayant baissé très rapide- 
ment, l'importation d'Éspagne n’a pas dépassé 
1.500 tonnes, alors que le contingent ouvert 
par l'accord commercial du 8 mai 1948 avait 
été fixé à 16.000 tonnes, 





6950. -- M. Emmanuel Fouyet expose à M. le 


ministre des finances et des affaires économi- . 


ques qu’en juin 1945 une veuve a présenté à 
l'échange une somme indivise entre elle et 
son fils mobilisé, alors en déplacement yers 
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patique du Nord, celui-ci n'ayant pu lui faire 
parvenir sa procuration à temps; et demande 
si l'administration de l’enregistrement est en 
droit d'empêcher le fils de faire figurer dans 
s: déciaration de patrimoine la part lui reve- 
nant dans cette somme. (Question du 2 juillet 
4913.) 

Réponse. — Question d’espèce qui ne pour- 
rait ôtre exactement résolue qu'après examen 
de: circonstances particulières de l'affaire. 





6958. — M. Marc Scherer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° à quelle somme se monte le dé- 
pot, effectué aux comptes spéciaux du Crédit 
national, du produit du prélèvement excep- 
tionnel contre l'inflation et de l'emprunt 
libératoire dudit prélèvement, aux termes de 
l'article 1 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 
4918; 20 s’il envisage d'ouvrir, pour le tiers 
de celte somme affecté à l’équipement, tant 
rural qu’industriel, un comple spécial pour 
l'équipement rural; 3° dans quel délai les 
sommes inscrites aux comptes spéciaux du 
Crédit national seront transférées au fonds 
national d'équipement dont la création était 
prévue par la loi pour le {er juillet 1948 et 
seront Imobilisées pour donner à l'équipement 
tant rural qu'industriel une impulsion déci- 
sive. (Question du 2 juillet 1918.) 


Réponse. — 19 a) Le compte ouvert au 
Crédit national au nom du fonds de moder- 
nisation et d'équipement a élé soldé; le solde 
a été transféré au compte spécial « fonds de 
modernisation et d'équipement » ouvert dans 
les écritures du Trésor conformément aux 
dispositions de l’article 12 de la loi n° 48-166 
du 21 mars 1948. Ainsi qu'il est indiqué à l’an- 
nexe II de l’exposé général du projet de loi 
n° 4958 portant modification des autorisations 
d'engagement de dépenses et des crédits ac- 
cordés par la loi n° 48-166 du 21 mars 19448, 
ce compte a été crédité d'un total de 49 mil- 
liards, mais les dépenses mises à sa charge 
avaient, dès la fin du premier semestre, lar- 
gement excédé ses disponibilités, le suplus 
ayant été fourni par les ressources courantes 
du Trésor; L) en ce qui concerne la caisse 
autonome de la reconstruction, les ressources 
qui lui sont affectées par la loi se sont élc- 
vées, du 47 janvier au 5 août 1948, à 75 mil- 
liards, dont 64 représentant les deux tiers du 
produit de l'emprunt libéraloire, 6 le produit 
des bons de la reconstruction et 5 une frac- 
tion du premier déblocage de la contre-valeur 
de l’aide américaine. Pendant la même 
période, les charges, tant d’indemnités de 
dommages de guerre que de reconstruction 
directe, se sont élevées à un total de 85 mil- 
liards. La différence a également été couverte 
par la trésorerie courante; 2° réponse néga- 
tive; 30 la réponse a été donnée sous 1° a). 


6998. — M. Paul Hutin-Desgrèes demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si des dispositions ne pourraient 
pas être prises pour exempter de la présenta- 
ion d’un certificat médical les invalides de 
soixante ans réformés n° 2 sans pension et 
désireux de bénéficier de la majoration légale 
de 300 p. 100 des rentes viagères, dont ils sont 
titulaires mais qui n'ont pas été liquidées par 
anlicipalion car l’infirmité de ces invalides est, 
en eflet, déjà officiellement constatée et les 
frais pour l'obtention d'un certificat médical 
pourraient être ainsi évités. (Question du 
6 juillet 1948.) 
. Réponse. — Réponse négative. La loi du 
& mai 1948 (art. 2) et l'arrêté d'application 
du 19 juin 1948 (art. 4), n'autorisent la li- 
uidation anticipée d'une majoration à partir 
e l'âge de soixante ans que si le reniter est 
en état d'invalidité absolue et permanente, 
c’est-à-dire dans J'incapacité d'effectuer le 
moindre travail, alors que la réforme ne 2 est 
rononcée en considération de degrés d'inva- 


idité très variables qui peuvent, dans cer- 
tains cas, permettre à l'intéressé d'exercer 
une activité, 





70%4. — M. Pierre Chevailier rappelle à 
M. le ministre des finances et des afiaires 
économiques que, par arrêté du 7 avril 1918, 
Je montant de la taxe sûr le chiffre d'aifairés 
a-été augmenté de 30 p. 100; signale que cette 
Buginentation vient d'être portée à la con- 





naissance des intéreSsés; et demande s'il est 
opportun de maintenir une telle hausse au 
moment où, à la suite de conversation entre 
le président du conseil et les représentants du 
patronat français, une baisse des prix est en- 
visagée. (Question du 7 juillet 1948.) 

Réponse. — Des mesures sont actuellement 
à l’étude en vue d’assouplir le régime des 
acomptes provisionnels tel qu'il résuke des 
dispositions de la loi no 48-23 du 6 janvier 1918. 





7043. — M. Henri Bergasse demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un industriel qui a acheté une 
machine. pour son usine et qui réalise cet 
actif en cours d'exploitation est redevable de 
la taxe sur les transactions (1 p. 400) et de 
la taxe sur le matériel d'occasion (3,50 p. 100). 
11 est à considérer que cette machine n’a pas 
été achetée en vue de la revente, mais a fait 
partie du matériel de l’usine, et, comme telle, 
portée au poste.-« Immobilisalion » au bilan 
de l’entreprise. (Question du 9 juillet 1918.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Les recettes 
provenant de l’aliénalion, soit en cours, soil 
en fin d'exploitation, d'éléments d’actif d’une 
entreprise, doivent entrer en ligne de compte 
pour la délermination du bénéfice passible de 
l'impôt sur les bénéfices commerciaux, dès 
lors qu'elles résultent de la gestion commer- 
ciale de cette entreprise. (Conseil d'Etat, arrèt 
du ?8 juillet 191, aflaire société Union nor- 
mande de transports fluviaux). 

Par voie de conséquence, lesdites recettes 
doivent supporter la taxe à la production de 
3,00 p. 400 et la taxe sur les transactions de 
1 p. 100 prévues par les articles 11 bis C et 35 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires. 





7054. —- M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les caisses d’allocaiions familiales 
accordent à leurs allocataires des subventions 
à l’occasion d’un placement familial ou d'un 
séjour en colonies de vacances de leurs en- 
fants &u cours de l'été: et Jui demande s’il 
ne serait pas équitable qu'un régime du même 
genre soit accordé aux fonctionnaires qui sont 
actuv!lement désavantagés par rapport à leurs 
collègues du régime général. (Question du 
9 juillet 1948.) 


Réponse. — Les crédits inscrits au budget, 
pour les prestations familiales des fonciionnai- 
res, correspondent strictement à Ia couverture 
des seules prestations obligatoirement accor 
dées par la loi. Les prestations supplémentai- 
res sont accordées par les caisses sur leur 
fonds d’action sociale et aucun crédit n’est 
actuellement prévu à ce titre pour les agenis 
de l’Elat, ceux-ci bénéficiant déjà d'indemnités 
à caractère familial qui leur sont parliculières. 





7071. — M. Jean Crouzier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un.négociant en confections, 
vu, au cours de lJ'occupalion alleinande, 
pourvu d’un commissair2 gérant — qui ha 
d’ailleurs pas exploité son commerce — mais 
l'a liquidé. Ce commerce s'exerçait d’une 
part dans des locaux affectés à la <onfection 
pour hommes, ?t d'autre part, dans des locaux 
affectés à la confection pour femmes, distincts 
l'un de l’auire, mais communiquant dans l'in- 
térieur des magasins. Les services de police 
ont réquisitionné ces locaux avant Ja 
libération et les occupent encor: actuellement 
en vertu de réquisitions renouvelées par ap- 
plicalion de la législation prorogeant les ré- 
quisitions au profit des pouvoirs publics, Ce 
négociant à pu exploiler dans une partie d? 
son magasin, rendu à sa jouissance, son Com- 
merce de confections pour hommes, mais il 
a dû installer dans une autre rue, la partie 
de sen commerce concrnant Ja confection 
pour dames. L'administration des contributions 
indirectes a entendu Jui appliquer le taux de 
1,80 p. 100 du chiffre d'affaires pour les ventes 
au détail réalisées dans le magasin où il a 
dû transférer une parti de son exploitation 
et dont l'objet est distinct du commerce qu'il 
a repris dans ses anciens locaux, reinis par- 
tiellement à sa disposilion, par application de 
la loi du 25 janvier 1944 et demande si l'ad- 
ministralion »st en droit d'appliquer le taux 
de 1,89-p. 100 sur les ventes réalisées dans ce 


s'est 


dès 





nouveau magasin, qui n’est pas une succursale 
du premier, mais le résultat d’une scission 
provisoire. (Question du 15 juillet 1948.) 

Réponse. — En vertu des disposilions de 
l’article 35, 20, du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires, le commerçant qui exploite plu- 
sieurs établissements de vente au détail doit, 
même si les produits par lui vendus dans ses 
différents magasins ne sont pas de même na- 
tur2, acquitter le taux de 1,80 p. 100 sur les 
ventes au détail réalisées par le ou les éta- 
blssements autres que sa maison principale. 
La position du service des contributions indi- 
rectes paraît dès lors conforme à ces disposi- 
tions. Toutefois, et compte tenu des circons- 
tances particulières de l'affaire, l’administra- 
tion ne pourrail se prononcer définitivement 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse 
du commerçant en cause, "lle était mise à 
mème de faire procéder à une enquête sur 
lC cas expesé. 


7088. — M. Henri Lîcaze expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les prix des matières premières 
utilisées par les fabricants de chapeaux de 
aille et de feutre ont subi, depuis le {er juil- 
et 1948, des majorations qui apparaissent 
considérables; c’est ainsi que le fuseau de 
fil de coton de douze yards qui sert à coudre 
les chapeaux de paille est passé de 200 à 
684 francs, le ruban a subi une hausse de 
45 p. 400, le mottled est acheté cette année 
64 francs pour 1 franc suisse au lieu de 
27,67 francs l’an dernier, la gélatine servant 
à l’apprêt des chapeaux est passée à 165 francs 
le kilogramme; il lui demande quelles sont 
les raisons qui justifient des hausses aussi 
importantes. (Question du 16 juillet 1918.) 

Réponse, — Les hausses constatées tiennent 
principalement à l'incidence des mesures mo- 
nétaires de janvier 198 dont les effets retar- 
dés par les disposilions de l’arrêlé n° 19-298 
du 142 mars 1948 en ce qui concerne les pro- 
duits en coton se sont combinés avec une 
hausse des cours sur les marchés mondiaux. 
C'est ainsi que le coton Egypte fully Good 
Aschmouni 2 a passé de 104 à 3S1 francs, le 
coton Amérique Strict Middling one inch de 
101 -à 270; le prix des rubans, mis en régime 
de liberté totale, est déterminé par le jeu 
normal de l'offre et de la demande, Les im- 
portations de Suisse sont devenues plus oné- 
reuses du fait de la dévaluation et de la co- 
tation de cette devise au marché libre, ce 
qui explique l'augmentation de prix du Moit- 
led, ou de son imitation en provenance de 
ce p&ys. En ce qui concerne la gélatine ser- 
vant à l'apprêt des chapeaux, la hausse de 
l'ordre de 22 p. 100 est due à l'augmentation 
(100 p. 100 environ) du prix des déchets de 
tannerie- employés dans les fabrications ues- 
dites gélatines. . 

os 


7092, — M. Joannès Charpin expo:c à M. te 
ministre des finances et des aïfairces econo- 
miques que de nombreux comm rçants, à Ja 
suite d’avis succints paraissant au bulletin 
officiel des prix relativement aux arlic:es dont 
la vente les intéresse ct dont l'application 
rentre en vigueur le jour même, s’adre ssent 
au comité national des prix, pour obtenir des 
nomenclatures, des compléments d'informa- 


tions, ou des précisions d'interprétation; qu'il 
s'avère que certaine liste annoncée Comp rte 
en fait un seul article qui pourrait eu * indi- 
qué immédiatement au bulletin offrit el des 
services des prix; que le comic national des 
prix ne répond généraicment pas on avec _ 
tele imprécision et un {el retard que Fin'crel 
de ces réponses est toul jllusoire; { es 
commerçants de province n'ont pas Hi possir 
bilité d'aller consuller sur plact s textes 
qui les intéressent; que les intéressés S aares- 
sant au contrôle économique d 1e « [ irté 
ment entendent ce service se piaindre de mt 
recevoir du comité national des pret que 
quinze jours à un mois après la | ÿ des 
avis et décisions au buleln ajliciel &t er- 
vices des prix; et lui dernande: 10 | ipte 
donner aux services du .Comil itio des 
prix des consignes afin qu'il tisfa les 
demandes qu'on lui adresse € pren ues 
mesures pour coordonner | vité d er- 
vices départementaux avec Je comité (ral : 
2» si, élant donné Îles rconstances exposées 
ci-dessus, des sanelions et lesque! ent 


applicables 
travention. 


aux et 
Que Sion du 


ninercants trou en Con- 
16 juillet 918.) 
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ion des prix, qui as- 
l’adminisiralion du €o- 


t : 

















\ est à la <isposi'ien 
HHUNCTÇAnis qui dc- 
wndent des renseignements et des précisions 
urclés et avis publiés au bullet 
crvices des prix, La nsmhreuse 
panda expédiée quotidiennement par 
témoigne, d'ail 
el! iée di l 
inplication de ki 
La précis 
cire Cal01 
{ 1 ni} 8 
leaux et 7 C1 
irrêtés de prix peuvent, en 
+ SI ons de l'article #0 de l'or- 
iät s-1182 du 230 it 1935, relative aux 
Î ‘abjet de dépôts, qui tiennent lieu 
Ce dépôt est effectué à la fois 
comité nalional des prix, à 
L « in générale du contrôic € nomique 
à la direction compéle du ministère res- 
Un certain délai est manifestement 
i à la direction générale du contrôle 
)nomiqu r lui permetire de faire dit- 
‘er ce tes ct barèmes : ( { | 
l | rtementales, Mais ICS servit 
miqu( e manqueraient pas 
plus large 1 nce à l'égard 
les 4 ts qui rouvés En Con- 
r vant mên pl s listes ct Dba- 
l \t parvet tux services locaux 
momique. Au surplus, depuis 
I msidérable de produits ont été 
pl le 7 la liberté, totale 
fl prix, 1 h mes ou listes 
( lariat d é national des 
nt { pl Tri qu'à un 
treint de wluits., Le minisire 
des affaires € iques aiine- 
où "ET: é, VOou- 
' I ! | no- 
‘ 11. 
7116. M. Eïdgar Faure #xpose à M, Île 


ministre d:5 financ?s et des affaires écono- 


miaues üu Jura se 


uvVa I d pour !e pa ni de leurs 
my ratiot C1 devoir faire 
1p! TOR RE nostaux d'une 
CU \ t Len 1 il 14 virer d’au- 
l Lrofit le monta dcs arriérés 
lus } viticulteurs cn 1] prélcvant sur 
hi COOpÜt demande si 
e i ait êtr ir régulière, 
à I on! j qu le ja 
| ( Gt adhé 
‘ | droits l'adminisration 
ca 8 ñnblent pas pouvoir outrepasser 
r les sommes dont la Ccoopé- 
lé! ce envers 
) c Question du 

{ tillé 8 
Répr Il résu de ] jué ffectuée 
ur oblenir Je recoux ie d'impôts directs 
res du r deux viticulteurs le compta- 
ble de ir des rôles a, conformément aux 
lispositons «de l'article 401 Qu code général 
des impôts directs, demandé, par avis à tiers 
lélenteur, à la coopérative vinicole, à laquelle 
idhé: n s redevables dont il s’agit, de lui 
er jies fonds qu'elle détenait pour eux 
jusqu'à concurrence de tout ou partie des 
trib ms en souffrant Or, cette société 
à donner suite à cette demande. 
Elle à done éié entreprise directement dans 
s méimes Condibons que les contribuables 
itines (Cour de assalion, 21 avril 1819, 
29 juin 1919, 28 juillet 1925). L'opposition pra 
iquée sur je solde du compte de chèques 
x de la coopéralive vinico!e cest ainsi 


parfaitement régulière 





7117. M. Géraud Jouve cxipose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économi- 


Le TE " vents 3 tnt 
ques :: üs u UT NOCSOCIATNL-VUYASCUT &Oraicl- 
{ à Valot! ‘Cantal : rit dre ll 
[ CATECNET (wdntäti), 1! rit du regisire «au 
T ‘Ar ] " s [* dE . ‘ no 79 
, AOC 6 lantas ba Lui tt} SUUs 10 ft O1 2, 


devable 4 St5s il! pôts à hi ceite des con 
tribulions indirectes de Riom-ès-Montagnes 
Cantal); €t dernande: 1° si cette personne 
payer ia taxe de transaction à la recette 
le son üGormiclic où dans les divers départe- 
ments où les ventes s'effectuent; 2° si la taxe 
locale est parabhio à la recette de l'in $ 
AQueslion du 19 juudlel 1:48.) 








Réponse. — Etant précisé que, pour Fappii- 
cation des taxes sur le chiffre d’affaires, les 
voitures de livraison utilisées pour effectuer 
des ventes en ambulance doivent étre consi- 
dérées comme de véritabies établissements, 
la taxe sur les transactions et la taxe locale 
doivent êlre acquitiées à la recette des con- 
tributions indirectes dans le ressort de 1a- 
quelle se trouve situé l'établissement de vente. 
Cette règle est stricte pour la taxe locale. Tou- 
iefois, si l'intéressé possédait plusicurs maga- 
sins de vente, il pourrait Ctre autorisé à ac- 
gs la taxe sur les transactions à la recette 
du lieu où sont centralisés les résultats comp- 


tables de l'exploitation. 


. 





7128. —— M. Henri-Louis Grimaud dernande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le montant total des recettes 
produit par la vente des produits du mono- 
pole des tabacs au cours de la période du 
{er avril 1947 au 20 juin de la même année ct 
an cours de la même période de l’année 1948. 
(Question du 20 juillet 1948.) 


Réponse, — Le montant total des recettes 
provenant de la vente des produits An mono- 
pole des tabacs ressort à 13.923.726.942 francs 
pour la période du 1er avril 1947 au 30 juin de 
la même année et à 25.526.788.635 francs pour 
la période correspondante de l'année 1948. 





7159, — M, Jean-Marie Bouvier-90’Cottereau 
demande à M. ie ministre des finances et des 
affaires économiques les raisons qui ont fait 
importer récemment des provendes étran- 
gères, notamment d'Amérique du Sud, à rai- 
son de 20 francs F. O. B. port brésilien, alors 
que le Maroc offre des prodüits meilleurs 
au point de vue valeur fourragère, à des prix 
inférieurs et sans sortie de devises. (Question 
du 271 juillet 1948.) 


Réponse, — T1 n’est pas exact que des im- 
porlations de provences aient été réalisées 
récenmnel provenance du Brésil. Par con- 
tre, des achats ont été effectués en Républi- 
jue Argeutine à 20 francs le kg F. ©. B. 
Buenos-Aires, alors que ie Marce offrait au 
mème moment des provendes à %5 francs le 
kg nues usine .Casablanca, Le règlement 
des provendes achetées en Argentine s’est 
effectué «en francs français dans le cadre de 
l'accord financier franco-argentin, donc sans 
sortie de dev.ses, Par ailleurs, les qualités 
des provendes argentines et marocaines en 
question étaient sensiblement identiques 
puisque les premières titraient 0,98 unité 
fourragère par kg et les secondes une unité. 








7163. — M, Joseph Denaïis demande À M, 18 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° de quelles prévisions de dépenses 
a été assorti ie décret du 15 juïlet 1948 insti- 
nant l’attribaUon d’un numéro d'identif:ca- 
on à toutes Les entreprises industrielles, ar- 
anales et commerciales; 20 quel stimulant 
attr'bution du numéro susdit donnera-t-elle 
à la product.on, (Question du 27 juillet 1948.) 


Réponse, — 1° l'application du décret du 
{15 juillet 14948 n’entraînera pas @e dépenses 
suppémentaires, Le travail d’attribution du 
nouveau numéro d'identification est exécuté 
par J'I, N, S. KE, E, dans le cadre du budget 
qui lui a été impart,; 20 l'emploi de ce nu- 
‘ro aura pour effet de simplifier les for- 
malités administratives habituelles et, par 
conséquent, de faciliter la tâche des enire- 
prises industrielles, artisanales ct commer- 
Ciales qui, auparavant, devaient empioyor 
plusieurs numéros de référence. En même 
temps, tout en réduisant le nombre et l’Im- 
portance des questionnaires de recensement, 
il permettra &’une part d’effectuer plus sûre- 
ment et à maindres frais les travaux statis- 
tiques et d'autre part de rassembler les ren- 
se.snements nécessaires à la préparation 
d'une mobilisation industrielle. Ainsi pour- 








raient être évitées es difficultés qui ont 
amené, en 1929, un retard catastrophique 
dans la mebldisation de toutes les ressources 
du pays pour la déiense nationate, L’'empiot 
général du numéro d'identification entraînant 
une simplification et une plus grande eflica- 
cité de l'appareil adrninistratif ect éonc une 
mesure de modern sation et d'économie, 








—— 


7164, — M. Marceau Dupuy demande à M. ta 
ministre des finances et des 0< 
miques: 1° si, pour l'application de l'impôt 
de solidarité nalivnale, la circonstance qu'un 
certain délai s’est écoulé entre la date à la. 
quelle le contribuable a vendu et encaissé le 
prix de biens compris dans son patrimoine 
au 4 À pe 1910, et la date à laquelle il 
a procédé à une nouvelle acquisition, en rem- 
ploi de ce prix, s'oppose, à elle seule, à ce 
que le bien ayant'tfait l’obiet de celte der- 
nière acquisition puisse étre considéré comme 
acquis en prenuer remploi d'éléments an. 
ciens au <ens de l’article 7 ($ (4er) de l'or. 
donnance du 15 août 4945; 20 dans l’affirma. 
tive, en vertu de quel texte. (Question du 
27 juillet 1%48.) 


Réponse. — 19 Réponse négative. Mais il 
va de soi que, dans le cas où un certain déjai 
s’est écoulé entire l’aliénation et l’acquisition 
prétendue faite en remploi, l'administration 
ne peut que se montrer rigoureuse quant à M 
justification du reraploi, cette justification com- 
portant nolamiment la production de preuves 
établissant, dans les formes compatibles avec 
la procédure écrite, l'affectation des sommes 
provenant de l’aiiénation au payement de ia 
nouvelle acquisition. 





7165. — M. Emile Hugues dernande à M. 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si le contribuable qui apportecrait, dans 
les formes compatibles avec la procédure au- 
torisée en matière d'enregistrement, la dou- 
ble preuve: 19 qu’à l’occasion du tirage d’une 
tranche de la loterie nationale, en 1943, il «a 
gagné un lot déterminé et qu’il en a person- 
nellement et effectivement encaissé le mon- 
tant; 2e que le billet gagnant a été acheté 
par lui en premier emploi d'argent qu'il pos- 
Sédait en compte courant au 4 janvier 1940, 
serait fondé, au regard de l'impôt de solida: 
rité nationale, à considérer le montant dudit 
lot comme ayant le caractère d’élément an- 
cien de son patrimoine susceptible d’être corm- 
pris parmi les réalisations déductibles de l'en 
richissement en vertu de l’article 22 (n° 4) 
de l’ordonnance du 15 août 1945, (Question du 
27 juillet 1948.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 





7169. — M. Henri Meck, après avoir pris 
connaissance de la réponse écrite (ne 5852) 
que le ministre de l'industrie et du com- 
merce a faite à sa question du 22 avril 1948, 
question qui avait élé, d’ailleurs, posée à 
son collègue des finances et des affaires éco- 
nomiques, précise qu'il n’a pas pu avoir pour 
intention faire allusion à la baisse de 
5 p. 100 sur certains articles préconisée par 
la fédération nationale des coopératives de 
consommation, laquelle baisse est intervenue 
postérieurement à la date à laquelle la ques- 
lion avait été posée. Ceci étant indiqué, 
demande à M. ke ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelle mesure une 
coopérative de consommation peut, dans le 
cadre de la législation actuelle concernant ces 
sociétés, verser à ses sociétaires, lors de lewrs 
achats, une ristourne provisoire de 5 p. 409 
à valoir sur la répartillon qui doit élire faite, 
à leur profit, en fin d'année, sur les excé- 
dents d'exploitation — le budget prévisionnel 
étant établi de façon à éviter que ia remise 
finale aux sociétaires ne soit inférieure au 
taux dessus indiqué, (Question du 21 juillet 
1918.) 

Réponse. — La loi du 17 mai 1917 modifiéo 
sur les sociétés coopératives de consomraaltion 
prévoit dans son article 17 la distribution de 
bénéfices entre les sociélaires au prorata de 
leurs achats, mais elle est muette en ce qui 
concerne la possibilité d’une ristourne provi- 
soire à valoir sur la répartition en fin d'année 
des excédents éventuels d’expicitation et qui 
serait versée auxdits sociélaires à l'occasion 
de leurs achals. En conséquente, rien ns 
s'oppose à celle pratique, à condition, toule- 
fois, qu’à ceile occasion il ne soit pas contre- 
venu à la législation fiscale, 





71723. — M. Guy Petit expose à M. 19 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'Assemblée nationale à voté une 
augrneniation de 300 p. 4100 pour les rentes 
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viagères constituées avant 41939, aux condi- 
tions suivantes: avoir soixante-cinq ans, être 
de nationalité française et ne pas être imposé 
sur le revenu (cette augmentation compte à 


partir du 4er arr 1948); et demande si 
un Espagnol résidant en France depuis près 
de vingt ans sans interruption, âgé de plus 
de soixante-cinq ans, non imposé sur le 
yevenu, n’ayant pour toutes ressources qu’une 
rente viagère de 6.500 francs par trimestre 
et titulaire d’une carte de résident privilégié, 
peut bénéficier au même litre que ls Français 
de cette augmentation et, dans l’affirmalive, 
à que! moment il pourra l'obtenir. (Question 
du 271 juillet 4948.) 


Réponse. — Réponse négative. 





1214. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les sommes versées entre le 
ae janvier 4940 et le 4 juin 1945 à la caisse 
des retraites pour la vieillesse, à capital 
aliéné, pour constitution d’une rente viagère 
en six versements successifs, tombent sous le 
coup de l’article 21, paragraphe 1 d, de l'or- 
donnance du 45 août 1945 pour la contribulion 
de l'enrichissement, même si le contribuable 
peut démontrer, 1° qu'entre le 1° janvier 
4910 et le 4 juin 14945, il n’a, en raison de son 
âge, exercé aucune profession et participé à 
aucun commerce ou industrie; 20 qu'il à ef- 
fectué ces versements à l’aide de bons du 
Yrésor acquis antérieurement au 1% janvier 
1910. (Queston du 28 juillet 1918.) 

Réponse. — Les sommes versées entre le 
4er janvier 19410 et le 4 juin 1945 à la caisse 
des retraites pour la vieillesse, à capital 
aliéné, pour constitution d’une rente viagère 
tombent en toule hypothèse sous le coup de 
d'article 21, 4° d, de l'ordonnance du 15 août 
4913 (seuls les versements d’un montant an- 
nuel global inférieur à 5.000 francs peuvent, 
par mesure adininistralive de tempérament, 
ne pas être retenus pour l’assielle de la con- 
tribution sur l'enrichissement). Mais la ques- 
tion de savoir si, en fait, dans l'hypolhèee en- 
visagée, la contribution sur lenrichissement 
est exigible, ne pourrait être résolue qu'après 
examen de l’ensemble des circonstances par- 
ticulières de l'affaire. 





7276. — M. Philippe Monin demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques ce qu'il compte faire pour couvrir la nul- 
lité d’une publication légale de cession de 
fonds de commerce par suite de la carence de 
l'inspecteur de l'enregistrement qui — à la 
suite de la grève des fonctionnaires des finan- 
ces — a refusé l'enregistrement de l'acte dans 
les délais uüliles pour permettre de faire figu- 
rer la mention de l'enregistrement dans la 
publicité légale, comme la loi le prescrit à 
peine de nullité de cette publication. (Ques- 
lion du 3 août 1948.) 

Réponse. — Un projet de loi destiné À remé- 
dier aux conséquences de l'interruption du 
fonctionnement des services financiers sera 
déposé prochainement sur le bureau de l'As- 
sembiée. 





7299. — M. Louis Siefridt cxposc à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le premier volume du compte gé- 
néral de l'administration des finances, rendu 
pour l’année 1941, a été publié en 1947 et le 
deuxième volume seulement au cours du pre- 
mier semestre de la présente année; et lui 
demande si l’administration des finances pré- 
Voit la publication rapide des comptes géné- 
Taux des exercices suivants qui sont d'un 
grand intérèt et qui perdent la plus grande 
partie de leur utilité s'ils sont établis trop tar- 
divement. (Question du 5 août 4918.) 


Réponse — Les événements qui se sont dé- 
roulés au cours de Ja dernière guerre devaient 
inévitablement amener de profondes pertur- 
bations dans le fonctionnement des services 
des différents comptables du Trésor, la sépa- 
ralion de la métropole des pays d'outre-mer, 
les difficullés de communications, les des- 
tructions de documents occasionnées par les 
Opérations mililaires ont rendu souvent diffi 
cile l’étabiissement et l’apurement des comp- 
tes, Malgré l'importance des obstacles ren- 
contrés, l'intérêt que présente la production 





rapide des comptes généraux des finances n’a 
ee été perdu de vue, le premier volume et 
e second volume du compte général de 
l’exercice 191? ainsi que le compte définitif 
des recettes de cet exercice, le premier vo- 
lume du compile général de l'exercice 1943, 
sont actuellement en cours d'impression. Des 
dispositions sont prises pour que les comptes 
afférents aux exercices 1943 et 1914 soient 
établis avant la fin de l’année. Ces efforts se- 
ront poursuivis jusqu’à ce que la publication 
des documents de l'espèce intervienne dans 
un délai normal. 





FRANCE D’OUTRE-MER 


7223. — M. Jean Guillon demande à M, le 
ministre de la France d’outre-mer quelles for- 
malités doit accomplir un particulier ou une 
société pour obtenir l’autorisation d'installer 
un établissement industriel aux iles Saint- 
Paul et Amsterdam. (Question du ?8 juillet 
1948.) 

Réponse. — Les îles Saint-Paul et Amster- 
dam ayant été rattachées administrativement à 
Madagascar par décret en date du 21 novembre 
4924, l'installation d'établissements industriels 
dans ces îles se trouve en principe régie par 
la réglementation propre à Madagascar, c’est- 
à-dire le décret du 21 octobre 1924 relatif aux 


élablissements dangereux, insalubres et in- 
commodes, Une telle réglementation trouve 


son application normale pour le territoire de 
Madagascar proprement dit. Il en est autre- 
ment pour des dépendances telles que Saint- 
Paul et Amsterdam qui sont inhabitées. De- 
puis que s’est posé le problème de mise en 
valeur de ces îles, le département, en accord 
avec :es autcrilés locales, a simplifié les for- 
malilés réglementaires édicltées pour garan- 
tir la sécurité et la tranquillité des voisins. 
Depuis 1935, l'usage s’est établi que le décret 
comportant octroi d’une concession dans ces 
dépendances autorise en même femps la créà- 
tion d'un établissement industriel, Les condi- 
tions d'installation de cet établissement sont 
fixées par un cahier des charges particulier. 


7287. — M, René Malbrant expose à M. le 
ministre de la France d’outre-mer qu'alors que 
l'Afrique équatoriale française produt et ex- 

orte annuellement plusieurs dizaines de mil- 
jers de tonnes de coton, il est prévu que 
135 tonnes de coton brut seront achetées en 
1938 pour son compte aux Etats-Unis pour être 
filées et tissées en F'ance à son intention 
et que 135.000 Gollars, représentant la wa- 
leur de <es achats, seront relenus sur son 
allocation en devises. Le Tchad, qui produit 
plusieurs dizaines de milliers de tonnes de 
coton, se verra ainsi <ontraint d'assurer le 
fimancement de l'achat aux Etats-Unis de 
63.500 kilogrammes de colon valant 63.500 dol- 
lars qui seront retenus sur sa dotation (soit 
un prix d'achat d’un dollar le ki:ogramme 
alors que le coton libre est payé 15 francs le 
kilogramme environ aux producleurs tcha- 
diens). 11 lui signale tout ce que cette situa- 
tion a de paradoxal alors, surtout, que l'Afri- 
que équatoriale française ne recoit même pas 
de la métropole la moitié des devises qui lui 
sont nécessaires et lui demande s'il n'envisage 
pas d’y mettre fin, en prélevant sur la marge 
de 20 400, la production que les contrats 
liant les producteurs africains de coton aux s0- 
ciélés d'égrenage prévoient pour salisfaire les 
besoins des fiialures et tissages travail'ant 
en France, à façon, pour le compte de l'Afri- 
pu équatoriale française. (Question du 4 août 

18.) 


Réponse, — Au mois d'août 1917 le Gou- 
vernement ayant suspendu, ur Ja métro- 
pole, toutes les importations Ge malières pre- 
mières en provenance de la zone dollars, il 
a été demandé à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de céder une partie des dollars 
normalement ulilisés par les territoires pour 
l'achat de tissus finis étrangers. Celle solu- 
tion à été retenue puisqu'elle permettait, 
d'une part, de maintenir l’activité de lin- 
dust:ie française, d'autre part, de procurer 
aux territoires C'outre-mer une plus grande 
quaniilé de tissus avec les mêmes crédits en 
devises: lAfrique équaloriale française, au 
même lire que les autres territoires, à bé- 
néfic'é de ces dispositions qui lui permet- 
aient d'obienir des tissus qu'il gurait élé im- 





possible de fabriquer avec les qualités de co- 
lon en provenance du Tchad el de l'Oubangui. 
En avril dernier, pour compléter les res- 
sources en colonnades des terrilaires d’oulre- 
mer, malgré l’amenuisement des crécits en 
devises, un nouveau programme spécial de 
2.800 tonnes de tissus a été mis sur pied en 
parlant des colons provenant du ‘Tchad et 
de l’Oubangui, Compte tenu de l'origine de 
la matière première, l'Afrique équatoriale 
française à été favorisée dans la répartition 
de ce contingent. En mai dernier, les dépar- 
tements ministériels mélropolilains ont éga- 
lement deman@é qu'un crédit d'un million de 
dollars soit préievé sur les alloeglions de la 
France d'outre-mer à l'eflet de compléter 
leur approvisionnement en cotonnades dans 
les mêmes conditions que les précédentes, Ce 
programme n’est pas encore exéculé. Le mis 
nistre de la France d'outre-mer signale à 
M. Malbrant que la métropole vient de s’en- 
gager à fournir aux territoires d'outre-mer a 
totaiité de leurs besoins en cotonngdes: les 
ngles de répartition 6e la matière première 
qui viennent d’être fixées par la direclion des 
textiles doivent, en principe, garantir la bonne 
exécution des livraisons et permeltre aux ter- 
ritoires une substantielle économie de de- 
vises qui pourront êlre ainsi ulilisées à d'au- 
tres achats de marchandises essentielles que 
la métropole ne peut fournir. 





INDUS”.IE ET COMMERCE 


6693. —- M. Emile Hugues signale à M, Île 
ministre de l'industrie et du commerce {110 
le « changement d'horaire de la livraison de 


courant » cflectuë pour l'horaire d'été à la 
demande du syndicat intercommunal d’'irriga- 
tion du canton de Levens (Alpes-Maritimes), 
opération qui a nécessité l'emploi d'un agent 


de l’Elcctricité de France pendant « quelques 
minnutes », à entrainé pour ce syndicat une 


dépense qui s'élève à 2.691 francs, so décom- 
posant comme suit: 
Main-d’œuvre: 3 hcures monteur à 
I nt ro end dédiosusss 156 »s 
Transport , [Ps k Calni nette 1 
trio toves ee ns e 1.500 » 
2,1% » 
Majoralion 195 p. 100 pour frais gén 
MR air édasictesvesmiaiesies saut 321 N) 
Taxe à la prodUclion.......ss.sesesee 93 00 
Taxe sur les (ransacijonNS....esese.e . 21 où 
RO sas cc mascgesesu sg . 27 60 
Taxe déparlementale.........sesese . 19 » 
Rss sue dhésne ss aus 2,601. a 
et lui demande s'il pourrait rechercher jes 


moyens de faire cesser de telles pratiques, 


dont le résultat immédiat est d'entrainer, par 
la hausse des tarifs de l’eau d'arrosage, déjà 
très élevés, une augmentation de prix de 
vente des produits agricoles, (Question du 


17 juin 1945.) 

Réponse. — Le syndicat intercommunal d'ir- 
rigation du canton de Levens (Alpes-Marili- 
mes), après avoir pris contact avec M. le chef 
de centre d'Electricité de France, a reconnn 
qu2> la dépense faisant l'objet du mémoire qui 
lui avait été présex#é était justifiée. En effet, 
le réglage des appareils dont il s'agit a néces- 
silé, non pas seulement l'emploi d'un agent 
d’Electricité de France, mais le dénlacement 
depuis Nice des services de lahoraïaire d’Elec- 
tricité de France, ce réglage n'ayant pu étre 
fait lors de Ja tournée normale de modification 
de l'horaire de livraison. 





INTERIEUR 


7075. — M. Jean-Marie Bouvier-0'Cotterean 
expose à M. le ministre de l’intérieur que lc: 
Français venant d'Afrique du Nord et franchis- 


sant la frontière à Hendaye sont surpris de 
voir la police refouler sur l'Espagne les voya- 
geurs arrivant après vingt une heures — 
ce qui peut nue aux Comimercan{s de la zone 
frontalière et retarder les circuits de vacan- 
ces — et demande les raisons qui empéechent 
la police de maintenir une permanence que 
HOS Voisins espagnols assul da les deux 
sens. (Question du 13 juillet 1918.) 























ASSEMBLEE NATIONALE == SEANCE DU 51 AOÛT 198 





unse. — I est exact qu’à l'époque cnvi- 
fermeture de la frontière française 


à Hi * avail été fixée à vingt el une heu- 
3 trente, A Ja suite d'un accord intervenu 
el les autorités frontalières des deux pays, 
dl a «té décidé, à compter du 4: août, de 
reporter à vingt-quatre heures l'heure limiie 
du fra nent de ladite frontière. 
JUSTICE 
7208. M. Maurice Béné expose à M, le mi- 


nistre de !a justice (ul lon les dispositions 
de la oi « 4 seplern: 1947, tont tiré d'un 
eff n. conmnerce e<l tenu de domnicilier 
’ | en banau: oit aux chèques pas- 

domiciliat obhlivatoire des trai- 
{ pour incidence l’applicalion d’une 
procédure, à son sens hrutale, il lui 4 made 


le tireur neut avoir ja faculté d'émretlire sa 
 domiciie personnel du tiré, de 
fai prolezler, en cas de non-payement, et 


procédur ncienne churtue 


que le « nt, après une invitation par lettre 
re | ave accusé de réceplion, n’a 
pas donné sa domiciliation, (Queslion du 
d aout 1228 

Répon - La question relevant également 
de |! mnipélence du ininistère des finances 
et des afluires économiques, qui a pris lini- 
tiatis la loi du 4 septembre 1947, la chan- 
celler  consuité Ce departement ministériel, 
Elle fer nnaître sa réponse à l'honorable 
parie re, dès que l'avis demandé Jui sera 
pa [ 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

7236, M. René Schmitt expose à M, le 
ministre de la reconstruction et ce l'urba- 
nisme que a loi du 2% octobre 19:6 porte, 


comine yrincipe essentiel, d'obligation de re- 
Const dommage pour avoir droit à l’in- 
« { art, 49) s de l'indemnisation 
des voilures automohiles), En ce qui concerne 

3 ires automobiles, nolamm si l'on 

terprèic strictement cet article 15, il faut 
adrne: que le propritlaire sinistré devra 
déco r son bien «iétruit pour avoir droit 
à indetnnilé, Or, dans la presque totalité des 
Cas impossibilité pour le sinisté à 
re co mn bicn par ses propres moyens, 
Il Jui «icmande s'il ne pourrait pas alcpter 
ls rè livantes: a) payer une prernière 
ava que ie sinistré s'engagerait à verser 


au vendeur à titre d'arrhes, cette avance 
élant égale à 25 p. 190 du montant de l'in- 
demnilé de reconstitution; b) payer, dès ré- 
Ccepiion de la voilure, une seconde avance 
Ggale à 25 p. 100 de l'indemnité de reconsti- 


tution:; €) 


x 
Après 


payer le suïle dans les six mois 
réceplion de la voiture, (Question du 
2) juillet 1918.) 
Réponse, — Le versement d’une indemnité 
de dominages de guerre est subordonné à la 
reconstitution du bien détruit; toutefois, la 
législation en vigueur permet d'attribuer aux 
sinistrés une avance sur le montant de celte 
indemnités avant même que la reconstitution 
ne soit cn‘'reprise, Cette avance est, en prin- 
cipe, égale au quart du montant de In déci- 
sion prise en faveur du sinistré et peul, en 
matière de mobilier familial ou d'usage cou- 
rant, allcindre la moitié du montant de rette 
décision. IL est apparu que l'appliceltion 
etricte de la réglementation, qui prévoit, à la 
suite du payement de cetle première avence 





1 
ii 


le versement d'acoraples successifs, devait 
€ire assouplie pour les sinistrés utilisant leur 
véhie pour l'exercice de leur profession. 
Des instwu:lions ont été données aux délé- 
guës déparlermentaux pour qu’une avance 


égale au 
reconsti 
qu’il 
ci 


quart du montant de l'indemnité de 
lution soit accordée au sinistré dès 
iuslifia avoir passé commande du véhi- 
ile de remplacement. Le solde est réglé 
après versement de ceile première avance au 
fournisseur, Aucune indemnité n'est. actuelle. 
men’, susceptible d’être attribuée pour le rem- 
placement des véhicules de tourisme, la re- 
constilulion des biens de celle cat£gorie 
exclue de l'ordre de priorité, Lorsque l'ordre 
de priorité le permettra, une avance égale à 
A1 anoilis da montant la décision d'attri- 
bulion d'indemnité pourra être verséo au si- 
DisUé, qui en percevra le sole sux justifica- 


é 


“ie 





tion de l'emploi du premicr règlement. Ces 
différents versements ne sauraienm!, cepen- 
dant, dépasser les plafonds prévus, pour le 
payement des indemnités, à l’article 4 de la 
joi du ?S octobre 1946, 





7354. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanis- 
me: io le montant net total des sommes qui 
ont éié imandatées au titre äu mois de juin 
19:38 au profit de l'ensemble du personnel 
fonctionnaires, empioyés et agents de tous 





ordres) Ces différents services de l’adminis- 
tralion centrale du ministère de la reconstruc- 
lion cit d2 l'urbanisme, à titre de traitements, 
indenunitts de résidence, indemnités de fonc- 
tions, application du code de la famille ct tous 
autres accessoires, déduction faile de toutes 
relenues pour jinpôt æeédulaire, versement 
pour la rotraite, cotisations de sécurité sociale 
et autres; 20 le nombre de bénéficiaires de ces 


iwandatements, (Question du 12 août 1945.) 


Le total des 


rnandalées au 


téponse, — 10 montant net 


SOIBIRES 


Itrents services de l'adminisiration centrale 
du ministère de Ka reconstruction et de l’urba- 
nisme, à litre de traitements, indemnités de 
résidence, indemmités de fonctions, applica- 
tion du evde de la famille et tous autres acces- 
soires, déduction faite de toutes retenues pour 
impôt ceédulaire, versement pour la retraite, 
colisalions de sécurité sociale et autres, 
s'élève à la somme de 49.793.761 francs; 2e 
le nombre des bénéficiaires de ces mandate- 


\ A ? » 9 ! 
ment!s esl de 2.41099. 





7355. — M. Louis Marin demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: 1° le montant net total des sommes 
qui ont été mandatées, au cours du deuxième 
trimestre de l’année 10%8, à l'ensemble du 
personne! ‘fonctionnaires, employés et agents 
de fous ordres) des difiérents services de l'ad- 


Mninistralion centrale du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, à titre de 


tétribulion d'heures 


SpéCiaux 


supplémentaires, travaux 






l extraordinaires, primes de rende- 
ment et, d’une manière générale, d’indemni- 
tés sous toutes formes ct dénominations que 


ce soit, ve 
ses acce 
bénéficiaire 
du 


ces en sus du traitement et de 
‘ssoires obligatoires; 2° le nombre des 
s de ces mandatements. {Question 
12 août 1918.) 

Réponse. — 19 Le montant net total des 
sommes mandalées au cours du deuxième 
trimesire de l’année 198, à l'ensemble du 
personnel des différents services de l'ad- 
ministralion centrale du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, à titre de 
rétribution d'heures supplémentaires, travaux 
spéciaux et extraordinaires, primes de rende- 
ment et, d'une manière générale, d'indemni- 
tés sous toutes formes et dénominalions que 
ce soit, versées en sus du treitement et de 
ses accessoires obligatoires, s'élève à Ja 
somine de 4.100.854 francs; 20 le nombre des 





bénéficiaires de ces mandatements est de 
1.819. 
7358. —— M. Louis Marin demande à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme: {° le montant net total des sommes 
qui ont été mandatées au titre au mois de 
juin 1858 au profit de l’ensemble du personnel 
(fonctionnaires, emplovés et agents de tous 
ordres) de l’ensemble des services de recons- 
truction du département de Meurthe -et- 
Moselle, rémunéré sur les crédits du budget 
du ministère de la reconstruclion et de l’ur- 
banisme, à titre de traitements, indemnités 
de résidence, indemnités de fonclions, appli- 
cation du code de la famille et tous autres 
accessoires, déduction faile de toutes relenues 
pour impôts <édulaires, versement pour la 
retraite, cotisations de sécurité sociale et 
autres; 2e le nombre de bénéficiaires de ces 
mandatements. (Question du 12 août 19%1:8.) 
Réponse, — 40 Le montant net total des 
sommes mandatées au titre du mois de juin 
1938 au profit de l’ensemble du personnel des 
services de reconstruction du département de 
Meurihe-elt-Moselle, rémunéré sur les crédits 
du budget du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, à titre de trailements, 
indemnités de résidence, indemnités de fonc 





lions, application du code de la famille et 
tous autres accessoires, déduction faite du 


toutes relanues pour impôt céduiaire, verse- 
ment pour retraite, cotisations de sécuriié 


sociale et autres, s'élève à la somme d 
4.992.7% francs; Yo le nombre des bénéficiai. 
res de ces mandatements est de 255. 





7359. — M, Louis Marin demande à M, te 
ministre de la reconsiruction de de l'urba. 
nisme: 1° le montant lotal des sommes qui 
ont été mandatées au cours du deuxième tri. 
mestre de l'année 1918 à l'ensembke du per. 
sonne! (fonctionnaires, employés et agents de 
tous ordres) de l’ensemble des services de 
reconstruction du département de Meurthe- 
et-Moselle, rémunéré sur les crédils du budget 
du ministère de la reconstruction et de l'ur 
banisme, à titre de rélribution d'heures sup. 
prémentlaires, travaux spéciaux et extraordi- 
naires, primes de remlement et, d’une ma- 
nière générele, d’indemnités, sous toutes for. 
mes et dénominations que ce soit, versées en 
sus du traitement et de ses accessaires obl:. 
galoires; °° le nombre des bénéficiaires de 
ces mandatements. (Question du 12 août 191$.) 


Réponse. — 19 Le montant total des som- 
mes mandatées au cours du deuxième tri 
mestre 1948 à l’ensemble du personnel de: 
services de reconslruction du département de 
Meurthe-et-Moselle, rémunéré sur les crédits 
du budget du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, à titre de rétribution: 
d'heures supplémentaires, travaux spéciaux e! 
extraordinaires, primes de rendement et, d’une 
manière généraie, d’indemnités sous toutes 
formes et dénominations que ce soit, versées 
en sus du traitement et de ses accessoires 
obligatoires, s'élève à la somme de 171.5% 
francs; 20 le nombre des bénéficiaires de ces 
mandatements est de €6S. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


‘7289. — M, Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre de ia santé publique et de la popu- 
lation: 140 si un médecin condamné en vertu 
des articles 79 et 83 du code pénal peut, à 
l'expiration de sa peine, exercer la médecin 
20 si le conseil de l'ordre des médecins peut, 
d'une part, refuser son inscription au lableau 
de l'ordre et lui interdire, d’autre part, d 
faire des remplacements, (Question du 4 aoùt 
1948.) 

Réponse. — 49 Si la peine encourue par ce 
médecin en vertu des articles 79 et 83 du code 
pénal ne comporte pas expressément l’inler- 
diclion d'exercice de la médecine, et s'il n'a 
pas été, par ailleurs, l’objet d'une sanction le 
lui interdisant — définitivement, ou pour un 
certain laps de temps — au titre de la loi du 
148 janvier 1945 sur l’épuralion médicale (sanc- 
tion infiigée par un conseil régional de l’ordre 
des médecins ou par arrêté ministériel) le 
droit à l'exercice de la médecine lui reste 
ouvert; 2o l’article 22 de l'ordonnance du 
21 septembre 1935 disposant que le conseil 
départemental de l’ordre refuse l'inscription 
au tableau « si le demandeur ne remplit pas 
les conditions nécessaires de moralité et d'in- 
dépendance », un conseil de l'ordre a donc 
effectivement, en fonction de cet article, la 
possibilité de refuser son inscriplion à un m- 
decin condamné au titre des articles précité: 
du code pénal (les articles 23 et 44 de l'ordon- 


nance eee ge prévoyant d'ailleurs la pro- 
cédure d'appel à laquelle le praticien peut 


alors recourir). Cette même disposition légale 
permet, d'autre part, au conseil de l’ordre de 
mettre un praticien dans l'impossibilité d'et- 
fectuer des remplacements, pour lesquels l'ins- 
cription au tableau est obligatoire au même 
titre que pour l'exercice de la médecine en 
cabinet personnel, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7696. — M. Louis Bonnet expose à M. le mie 
nistre du-travail et de la sécurité sociale lc 
cas de veuves ayant quatre enfants qui, tra- 
vaillant, se sont vu refuser Je payement des 
allocations familiales, sous prétexte qu’ehes 
n'avaient pas atteint le salaire de base, en rai- 
son d'absence motivée par la maladie de leurs 
enfants; lui signale que si ces personnes ne 


iravaillaient pas, elles auraient touché les as 
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. £ 
\vations au titre de la population non active 
ct qu'elles se voient, par conséquent, pénali- 
s du fait de leur titre de ormgese Hui 
oemande s'il ny a pas là Une "app ation 
nusive du décret du 20 avril 498. (Question 
11 16 juillet 1948) 
Réponse. — Conformément aux dispositions 
‘à circulaire no 412 SS du 3 avril 1947 por- 
nt instructions pour l'application des dispu- 
ions de la loi du 22 août 1946, il appartient 
x caisses et organismes payeur: de recher- 
er, <n principe, Si chaque bénéficiaire rem- 
it les conditions de gain suffisantes pour ou- 
“ir droit aux prestations familiales. Il a été 
“eva, À ‘titre indicatif seucment, que les 
isces ot organismes payeurs doivent consi- 
rer qu'une personne ayant des moyens nor- 
naux d'existence est celle qui dispose d’un 
revenu professionnel au moins égal au salaire 
rvant de base au calcul des prestations fami- 
liales. Les intéressées ont done la possibililé 
de faire valoir qu'elles se sont trouvées, pour 
tes raisons exposées, dans l'impossibilité de se 
vrocurer plus substantiel. 


un gain: 
n gain 





7196. — M. René Lamns demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
les cotisations d’un nouvel adhérent à la 
isse familiale des travailleurs indépendants 
at dues à compter de la date de demande 
l'admission, ou à compter de la date ou lin- 
éressé a commencé à exercer s0n commerce. 

Question du 27 juillet 1918.) 

Réponse. — La cotisation d'allocations fami- 
liales des travailleurs indépendants est due 
par toute personne physique qui exerce, 
nème à titre accessoire, une aclivilé non sala- 

:e à laquelle elle consacre le temps moyen 
u’elle requiert et qui lui zjrocure des moyens 
oraux d'existence, c'est-à-dire un revenu 
rofessionnel supérieur ou égal au, tiers du 
“alaire servant de base au calcul des presta- 


ions familiales dans la commune de rési- 
ience de l'intéressé. En conséquence, dès 


ju'unce personne remplit les conditions sus- 
visées, elle doit s'affilier et cotiser à la caisse 
l'allocations familiales compétente. Les coti- 
sations sont donc dues à compter de la date 
à Jaquelle l'intéressé a commencé à exercer 
a profession, Toutefois, les cotisations d’alo- 
‘ations familiales étant assimilées aux créan- 
ces payables par année ou à des termes pério- 
diques plus courts visées par Farticle 2277 du 


civil se preserivent par cinq ans. 


LUUC 


7303. — M. Maurice Fredet demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale à qui incombe le payement, des cotisa- 
tions d'assurances sociales patronales et ou- 
vrières pendant la période d’arrêt du travai: 
onséculive à un accident du travail ayant 

ntraîné une incapacité totale d’un an suivie 
d'une fncapacité permanente p (Ques 
tion du 5 août 1918.) 


Réponse. — En règle générale, les cotisa- 
fions d'assurances sociales sont calculées sur 
ie salaire d'activité perçu par le travailleur. 
1 s'ensuit qu'en cas d'interruption de travail, 
les cotisations ne sont pas exigibles. L’acci- 
Centé conserve néanmoins, et dans les condi- 
‘ons prévues par ies articles 88 et suivants 
Je l'ordonnance du 19 octobre 195, pour toute 
maladie qui n’est pas la conséquence de l’ac- 
cident, ses droits aux prestations des assu 
rances sociales, De plus, pour le calenl de sa 
pension viciliesse, les périodes pendant les 
quelles il a bénéficié, au delà du premie: 
mois, des indemnités journalières dues au 
titre de la législation des accidents du travail, 


sont assimilées, de droit, à des périodes d’as- 
surances, 1e 


rtioïln 








| 


7310. — M. Armand de Baudry d'Asson de- 
nande à M. le ministre éu travail et de ja 
sécurité sociale: 1° si un particulier, non assu- 
jetti à Ja sécurité seciale parce que patron 
“lans sa profession, travaillant tout à fait inci- 
demment pour le compte d’une commune, est 
tenu de demander sen inscription à la sécu- 
rilté sociale cet de cotiser;, 2° si les indemni- 
és remises à des personnes également non 
assujetties mais venant en aide à une com- 
inune de façon permanente, sont soumises à 
retenues, étant signalé qu'il s’agit en fait de 
salaires Variables en rapport avec l'importance 


l 
du travail. (Question du G aoft 1919.) 





Réponse. — En l’état actuel des textes, les 
législations de sécurité sociale sont applicables 
à toutes personnes qui travaiilent pour un ou 
plusieurs employeurs et quels que soient le 
montant et la nature de leur rémunération, la 
forme, la nature ou la validité de leur con- 
trat. En conséquence, un particulier qui tra- 
vaille pour une commune, mème à titre acces- 
soire et bien que son activité principale soit 
indépendante, doit être immalriculé à la sécu- 
rité sociale, et les rémunérations qu'il perçoit 
soumises à retcnues dans les contitions appli- 


cables à l’ensemble des salariés. La même 
solution s'applique à une personne effectuant 


pour une commune un travail salarié com poTr- 
tant une rémunération variahle, 


rs 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


6434, — fer juin 1918, — M, dosenh Schaff 
demande à M. le ministre des travaux nupblics 
et des transnorts, comme suile à la cornrmuni- 
cation relative à la proposition de résolution 
ne 699 qui à été adressée à Ja commission des 
moyens de communication, quel est l'élat des 
tractations engagées entre son adminisialion, 
celle des finances et Ja sociélé le des 
chemins de fer français, (Question du 17T juin 
1918.) 

Réponse. 


tio! 


na 
1 Lu à 


— La proposition de 
no G% tend à inviter ie Gouvernement à res 
ter le principe de non-rétroactivit 
qui aurait été violé à l’occasion de 





ucs 


A 
l'exte 


15 2071 


aux retraités des chemins de fer des disposi- 


tions du décret-loi du #0 juin 1034, 
la rémunération des mêmes 


interdisant 


services dans 








deux pensions différentes, En application de 
ce texte, la Société nationale des chemins 
de fer français défère l'oplion à ses 


relrailés qui ont par ailleurs acquis des droits 
à une retraite militaire proportionnelle, même 
lorsque ceux-ci ont élé admis à ja retraite 
avant le % juillet 195 (et non 1er fé1 
1945), date de promulgation de l'ordonn 
d'extension. M. le mimistre des finances 

affaires économiques, saisi de la queslio 
fait connaître que eette procédure est carrecte, 
En effet, si le principe non-rétroactivité 
s'oppose à ce que des relenues rétroaclives 
soient opérées sur les pensions liquidées anté- 
rieurement à l'intervention au texte 
s’agit, toutes les pensions, n 





de 


neme liCS F1qU- 
dées dans les conditions ci-dessus. doivent être 
revisées en conformité de d'interdiction du 
cumul, et ces dernières doivent subir en con- 
séquence, pour <ompter du %6 
l’amputation corres 
été strictement appliquée aux pensians 
par le décret-loi du 39 juin 1934, à l'execy 
toutefois de celles que des textes snécia 

térieurs avaient affranchies des prohibitions 


jet 


1945, 


jui 
ndante. Cette solution a 
visées 





cumul, ce qui n’est pas le cas des anciens 


j'i irne n An’ ‘nr 1 vie + n" 1 
miiilaires proportionneis visés par la 
tion de résolution en cause. 





7068. — 9 juillet 1958 
demande à M te ministre des travaux pubhes 
et des transports: {9 S'il estime normal que le 
nouveau secrétaire général de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, nommé 
par lui le 47 mars dernier, à CXETCeT 
les anciennes fonctions de di eur du €cabi- 
net du sous-secrétaire d'Etat à la fonction 
publique; 2e S'il est exact que, pour suppléer 
ledit secrétaire général, absorbé 
fonctions, le président du cons 


M. Albert Schmitt 


r 


continue 


par d’autres 
eil d’adminis- 
nl 


tration de la Société nationale des emins 
de ‘fer francais envisage Ja création d’un 
deuxième poste de secrétaire général au profit 


d’un agent supérieur dont la candidature pour 
le poste de secrétaire général avait été écartés 
le 11 février 1948 par une délibération formelle 


du conseil d'administration, pri 





des pouvoirs conférés à celte assemblée par 
l’article 13 de la convention du 21 août 14927: 
30 S'il est également exact que, depuis deux 
ans, des nominations ont été faites dans le 
haut personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français en violation des rè- 
gles et coutumes administratives et sans au- 





cune justification accept! 
9 juillet 1%48.) 
Réponse. — IN n'existe aucune incompati- 
bilité entre les fonctions de secrétaire génér 
e la Société nationale des chemins de fer 
français et celles de directeur du esbinet du 
secrétaire d’Etat à la fonction 
l'actuel secrétaire général de ja 


ui 


Vue LO0nN 


publique. Si 
snniA 


& Été 








nale des chemins de fer français cumule pro- 
visoirement et bénévolement ces deux fonce 
tions, c’est au prix d’un très gros effort per. 
sonnel, 2e Le présilent du conseil 4’adminis- 
iration de la Société nationale des chemins de 
fer français n’a farmais envisagé la création 
d’un deuxième poste de secrétaire général. 
Cette création nécessiterait, d’ailleurs, la mo- 
dification de la convention du 31 août 1927 
et, notamment, de sox article 15 relatif À la 
direction et à l’organisation de ceite 
Dans sa séance du 11 février 4938, le 
d'administration de la Société natio 


société. 
conseil 
le des 


chemins de fer français n’a été. appelé à se 
prononcer que sir une seule candidature, 
celle de l'actuel secrétaire général de la 
Société nationale des chemins de fer francais. 
I est inexact que la candidature au poste do 


Secrélaire général de la Société nalionale des 
chemins de fer français de lFagent supérienr 
auquel il est fait aljusion sous le ne © de la 
question écrite posée par l'honorable parle 
mentaire ait été écartée le 11 fé 1913 
par une délibération de ce conseil iminis- 
tration; 30 Aucune règle nouvelie n'a été 


édictée en cé qui concerne layanrement du 
haut personnel de la Société nalionale des 
chemins de fer frank di3. Cet avancem est 
toujours fonction des titres, du mérite et da 
lJ’ancienneté des intéressés. Aucune nomina- 
tion n’a été faite depuis deux ans en vio- 
lation des règles et coutumes adm tratives 
{ ns aucune jusüicalion a Dial 


i 


70832. M. Paul 


Ciseobbi €1)0 M. le 
ministre des travaux publics et des transporis 
que Ja société na!ticn le d 3 che 1; «| fer 
a cnlrepris en Cor: les travaux d'exploita- 
tions forestières, alors que lindus! locale 
est en chômage partiel, et demansie: 1e s'il 
n'aurait pas été Cconomiquement et ! ê 
reiment possible de faire travaille entre- 
prises locales pour mple de la Société 
nation&e des chemins de fer francais: 2° que] 
est 12 prix de revient des traverses ! tuée 
par la Société nat e des chemi fer 
français en Corse. Question dy 1 juillet 
1948 | 

Réponse. — io L': provisionnt nt d la 
Socisté nationale de: iemins de fer « L= 
verses présemie uciücliement un liïté d'en- 
viron 29 millions de traverses. La Liété 
nationaie des chem le fer fi l- 
ché à ouvrir des exploiialions for s dont 
la production viendrait s'ajouter — \ £ 
substituer — à celle des entrepris 
s'est insiailée en Corse où les fort ( 3 
élaient pratiquemc: L 1 xploi écs à 1es 
difficultés d'exploitation qui néc 2 
ae moyens Spéciaux, imme1 - 
ques forestiers. en!i l des « 
tanites d’achat et d'ins ition ; 2 
concerne la question du prix de 
traverses façonnées par la Soci 
des chemins de fer {francais en 
encore prématuré de ir dor - 
fres ] $, Car il c d'un 

It ) 1 EE t isital'a 1 
Ci Prévui pou xpioitation 
Com à nu de t'on « 

I [ in à arr 
té du 29 août 19% \ laque 
na > des che! le fer 
droit jui sera 1 
Hi * de revi léfiniuif q 
ta C4 la ha Q 
{ Le nl f fr 
" [1 »| 

7099. —- M. Marc Scherer ©} [4, le mi- 
nisitre des travaux pubiics et des transports que 
la S 6 nationa'e hemins [ 
Çais, ne disposant plus de crédits } | 
sition d'immeubles stinés au | d 
agents, verse à ces a {5 d ind 
défaut de logement qui constitt | 
ses improductives, et lui den 
sage üe proposer au Parlement il . 
ment de ces créd Questio { 
1948 

R por { Il est ut la - 
tionale d hemins fer inça 1e 
crédits pour l'acquisiion d’immeui! lé à 
COnsirt ; et surtout pour la constru ( üe 
logements nouveaux, £5e trouve oblis de 
verser à <°s agents, pot léfaut à nt 
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des indernnités qui ont été, en 1947, de l’ordre 
de 200 millions. Cette question du logement 
de ses agents est une de celles qui préocru- 
pent le plus ja Société nationale des chemins 
de fer français; mais Le crédits mis à sa di=- 
position pour le 1° semestre 1948, à la suite 
du rapport de la commission des investisse- 
ments des activi tés de base, ne lui ont pus 
pe rmis de développer sa politique d'acquisition 
et de construction de logements. Dans certains 
Cas, la construction de pavilons à même du 
être arrêtée aux fondations 





7363. — M. André Barthelemy expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
que les ponts sur le Doubs, de Choisey, Ge- 
vrev et Molay dans le Jura, ont été enlière- 
ment détruits par les Allemands; que la des- 
truction de ces ouvrages à, en particulier, ie 
ès grave inconvénient de couper les culliva- 
teurs de ces localités de leurs terres situées 
ir l’autre rive de la rivière; que cette siltua- 
tion s'est traduite cette année par de grosses 
pertes de récoltes, consécutivermnent aux crues 
du début de l'été qui ont empêché le fonc- 
tionnemnent des bacs: et lui demande dans 
quelles condilions et à que:le époque il pense 
pouvois faire entreprendre la reconstruction 
indispensable de ces trois pouls. (Question du 
12 août 1918.) 

Réponse. — Von a limitalion des crédits accor- 
dés au ministère des travaux publics et des 
transports au ‘titre de la reconstruction des 
puvrazes d'art n'a permis de metfre en chan- 
tier, une fois dotées les oapéralions en cours, 
qu'un tout pelit nombre d'opéralions nouvelles 
“hoisies parmi les pius urgentes. Pour le dé- 
vartement du Jura, ces epéralions sont la 
reconstruction des ponts de Fraisans et de Ro- 
chefort, qui ne pourront d'aileurs recevoir 
qu'un commencement d'exécution, La rccon- 
traction des ponts de Choisey, Gevrey et 
Molay ne peut don: pas être envisagée avant 
19:9. I est d'ailleurs impossible, tant qu'on ne 
sera pas fixé sur l'importance de la dotalion 
qui sera mise l'année prochaine à la disposi- 
lion du ministère des travaux publics el des 
transports, de donner l'assurance que ces tra- 
vaux pourront être inscrits au programme de 
1919. 
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ANNEXE AU PROCÈS 


DE La 


-VERBAL 


séance du mardi 31 août 1948, 





SCRUTIN (N° 1143) 
Sur la motion d'inveslilure de M. Robert Schu- 


man, président du conseil désigné. (Résultat 
du pointage.) 
Nombre des volants.............,. 507 
Majorité constitulionnelle..,...... 311 
Pour l'adoplior . 322 
VOA dia sonéc dons: . 185 
V'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Barrot, 
Abelin. Bas. 
Allonneau. Baurens 
Amiot (O0Oclave). Bavlet 


Aragon (d'). 
Archidice. 
Arliüi. 
ASseTay. 
Aubame. 


Beauquier, 
Bèche., 

ms Aiy Chérif. 
Benchennouf. 


Auban. Béné (Maurice). 

Aubry. Bentaieb, 

AuGezuil. Ben Tounes. 

Augarde. Béranger (André). 

Aujoulat, Bergeret. 

Bacon. Ressac. 

Radiou. Beuguiez. 

Barangé (Charles), Bianchini. 
Maine-et-Loire, Bichet, 








Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot, 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jcan). 

Boulet (Paul). 

Bo ir. 

Bouret (Ienri). 

bourgès-Maunoury. 

Bouxorm. 

Bur:ot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carlier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca yol. 

erclier. 

harlot (Jean). 

:harpentier. 

‘harpin. 

‘hassaing. 

hautlard. 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coftin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Fiorct (Paul), 
IGrault, 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-e!-0 se, 
David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delacheral. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnauids. 
Dherx, 

Dialja (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Drayeny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duqnesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Phiippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 





Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 
Guilbert. 

Guillanr (André). 

Guille 

Guilou (Louis), 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 


Finis- 


Guyon ‘Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout, 


Henneguelle, 

IHorma Ould Babana. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Ifussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis) Doubs, 

Mile Lambhn. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux., 

Mayer (Daniel). Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


(André), 


Poirot (Maurice). 





Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. ., 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjez. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moi<an. 

Mallet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montleil (André), 
Finistère. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier fde). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penovy. 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Puy-de- 


Poulain. 

Pourt er. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie 





Reille-Soult, 
RencureL 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Mile ‘Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
ee “hs (Denise), 


Loir 
anni (Charles). 
Berger. 
2esset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
sonte {Florimond). 
Bourbon 
Mme, Boutard. 
Boutavant. 
Boy:son (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel), 
Calas. 





Camphin. 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal ‘Eugène 
Laine, 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 

Sauder. 

SchafT. 

Schecrer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman 
Moseile. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïil. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viaîte. 

Viilard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


Mobert), 


contre : 


Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 
Chamorun (de). 
Mme Charbonnel, 

Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demus nr 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mine bouleau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Scine- 
el-Oise. 

Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 











Fos. 








Pommes 
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jare Dupuy (Gironde). 
tard. 
{me Duvernois. 
on (Etienne). 


à pt Vent Set Vend Vo ont SO 


vVt 
clix-Tchicaya. 
OvVCZ 

] François. 

Mme Galicier. 

Geraudy. 

Garcia. 

Ga lier, 

Genest. 

Mme Ginoliin, 

tit voi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnaf. 

€, udoux, 

LE iJe 

Greffier 

G! er (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 


ne-Inférieure. 


à * Guérin (Rose), 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 
}! hall Diori. 
Ilarmon (Marcel). 
« 


ime Hertzog-Cachin. | 
Jlouphouet-Boigny. 
} lle (général) 


iVii10 





[Aitred Malleret]. 
Julian (Gaston), Hau- | 
tes-AÏpes, 
gel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
bBraches-du-Rhône. 











Min bert (Maric) 
Finistère 

Lamps 

] ppe. 
Vergns. | 
mu | 


\fme Le Jeune (Hé- 

ène), Côtes-du-Nord. | 
Lenormand. 
] ‘he 


(de). | 


pecrvan 


L'Hluillier (Waldeck). 
Licette ' 
Liante 


\ Fi 
Mamadou Konate. 








] 
h y (André) 
Masson (Albert), 

F rep 
Maton | 
\indré Mercier (Oise) 
à)! Mety l 


Se sont abstenus 
MM 
‘André (Pierre). 


nnAa7 
liiiuie 


Anxi 
aumeran (général). 
Badie. 
Barbier. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson 
Bégouin. 
hergasse. 
Bétolaud. 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


* 
lle- 





Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat, 

Pierrard. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet, 

teau 


Aube, 


ron 
Prot. 


Mme Kabaté. 


| Ramette. 


Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Joca. 

tochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

oucaute- (Gabriel), 
Gard. 

Rouca lie 
Arde 

Rufïe. 

Mile Rumeau. 


(Roger), 


+] 
eCcne. 


Z Maurice). 


(Charles) 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


volontairement : 


Brussct (Max). 
Bru 
Cha le 


Chamant. 
Chactellain. 
hevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 


vlieei, 


in-Delmas (géné- 


(Jacques), 


7io0p 
} iCFr, 


Cr{ 2 
Daladier (Edouard). 
Denais (Joseph). 





| 


| de l’article 5 du projet tendan 


Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier, 
Dubois (René-Emile). 
Dusseaulx. 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). Nisse. 
Furaud. | Paie wski. 
Geoffre (de). Petit (Guy), 
Giacobbi. Pyrénées, 
Godin. Pextel 
Hugues (Emile), Quilici. 
Alpes-Mar times. Ramaronv. 
Joubert. Riheyre (Paul). 
Lôurens (Camille), tollin (Louis). 
Cantaï. Roulon. 
Lecacheux. Rousseau, 
Lécrivain-Servoz. Schauiller 
Lefèvre-Pontalis. | Sesmaisons (de). 


Maliez. 

Masson (Jean), Haule- 
Marne. 

Michelet. 

Montel (Pierre). 
Montillot, 

Mutter (André). 


Basses- 





Legendre. | Sourbet. 
Lespès. Terrenoire. 
Liquard. Theetten, 


Macouin. Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Capitant (René), 
Castellani. 


| Kuehn (René), 
Lamine Debaghine. 
Malbrant. 

Médecin, 

Mezerna. 

Mondon. 

Olrmi. 


Petit (Eugène- 


Clostermann. Claudius) 


Pleven (René). 
Ramonet. 
Rau!in-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sarava Lambert. 
Vendroux 


Woiff. 


Condat-Malhiaman. 
Degoutte. 
Derdour. 
Gervolino. 
Kauffmann. 
Khider 


Krieger 









Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. [ 
Rabemananjara. | 


Excucés ou absents 


MM. Gay (1 isque) 
Bardoux (Jacques) Jear mi 
Paul Baslid. u 


Béchard. 


Chevigné 


Marcel). 


N'a pes pris part eu vote 


blée nalional 


de l'Assen 


L'ORETET 
lerriot, présk 
séance. 


qui présidait Ja 
. 





Rectification 


rendu in extenso de la séance 
du 23 août 1948. 


(Journal officiel du 24 aoû 


au Cor! 


1948.) 


ee 


Dans le 


OI 


la suppression 
à la reconduc- 
tion temporaire aux vieux pour le troisième 
trimestre (augmentation des chiffres maxima 


des ressourecs): 


si Li 


itin (n° 40%) sur 
nt 


M. Denais {Joseph}, porté « 


mme ayant voté 
« pour », déclare avoir 


voulu voler « contre 2. 








Rectification 


au cornple rendu in-extenso de la {re séance 
du 23 août 1918. 
(Journal officiel du 25 aoûl 1938 
Dans Je scrutin (no 1097) sur la question 


préalable posée par MM. Barrachin et Louis 


Marin sur la proposition de M. Fonlupt-Espe- 
raber relative aux élections cantonales, 
M. ergeri {, ri "omme ayant volé Con- 


tre », déclare avoir voulu voter 


pour s. 


Rectification 





au comple rendu in-extenso de la 2? séance 
du 21 acût 1918. 
(Journal ! du 25 a 1938 

Dans le scrutin {no 1101) « ticle 1® 
de la proposition de loi de M. Fon!lupt-Espe- 
raber relative aux élections ntonaljes, 
M. Bergeret. porté 1e ayant vi pour », 
déclare avoir voulu s’abst ; 

Rectificatio 
n 
au nple ré lu in-exte1 » d 2 séance 
du 23 août 191 
l .] f lL du 26 { Q 

Dans le scr 1112) l mble de 
a proposition Fonlnpt-Es] , relative 
\uUx éle ons dl 3, M. Bergeret, porté 
Û me avant voté pou lare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. Poimbhœuf, porté comme t voté 
pour dé r voul tre ». 
Rectification 
lil { X cance 

n nt A0!,8 
In) 
_ C'est par t que, 
dans le s tin 1134) ible du 
projet amendé ]} Col L« Diique 

r les loyt |] nom de 
M. Jaquet ne 1 e de ce 
scrutin et q \ M. J t figure 
si ltaném membres 

yant volé « et da te des 
membres « n'ayant pas pris pa vote ». 

Le nor de M Yaq t doit € dan 

à liste des mem ] s part 
un vote », ] M. J t être 

bli da t voté 

| 5 

Erratum 
au ile x ance 
du 21 1 
: , 
Joi 2 

Page 6402, { lsérer 
‘alinéa suiva qui r erreur 

eric lle, La { ren] 

4o Dans le | > 108 ineïd e- 
ment de M. A l'ar l) du projet 
fixant les x 3 O4 exercice 
4918 supprt { ir! le rriga- 
tion de Pierrelal 

M. Daladier, porté mi t voté 

contre », déclare avoir voulu « POUF »; 

2° Dans le scrutin (n° 408 l’article 
16 bis du projet fixant les x el moyens 
pour l'exercice 1918 (permis « chasse): 
M. Nisse, pol I ayant : « POUr ». 
déclare avoir voulu s'abste] » ; 





Paris. 


Imprimerie des Jow#rnaux officiels, S, quai Voltaire. 
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